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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 28 la clôture de la session 
française. 


septembre 1957 prononçant 
de l’Assemblée de l'Union 
Le Président de la République, Président de l'Union française, 
Vu l’article 69 de la Constitution de la République française, 


Décrète : 
Art, 1%, — La session actuelle de l'Assemblée de l'Union 
française sera close le 30 septembre 1957. , 
Art, 2. — Le présent décret sera porté à la connaissance Se - 
l'Assemblée l'Union française et publié au Journal offici 
de la République française, 


Fait à Paris, le 28 septembre 1957. \ 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République, Président @e l’Union 
française : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Décret du 30 septembre 1957 portant convocation 
de l'Assemblée de l’Union française. 


Le Président de la République, Président de l'Union française, 
Va l'article 69 de la Constitution de la République française, 


Décrète : 
Art. — L'Assemblée de l'Union française ‘est <onvoquée 
pour le mardi 1* octobre 1957. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par de Président de la République, Président de j'Union 
trançaise : 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Octobre 1957 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 30 septembre 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 19:47 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du fer avril 19%0, modifié par le décret du 5 juin 19%, 
relatif à la réorganisation de ja défense nationale ; 

Vu le décret du 2 avril 1955 portant nomination du secrétaire géné- 
ral permanent de la défense nationale ; 

Vu le décret du 9 novembre 1955 portant nomination du secré- 
taire général adjoint de la défense nationale ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Décrèle : 


Art. fer, — Les dispositions du décret du ?8 juin 1957, portant délé- 
galion de signature, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — En cas d'empéchement de M. Choidron de Courcel et 
de M. le général de brigade aérienne Andrier, la délégation prévue 
à l'alinéa 2? de l’article fer du présent décret sera exercée par M. le 
colonel de Bruc de Montplaisir (Joseph-Marie-Antoine-Raoul-Guéthé- 
noc) ». 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1957 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Par décret en date du 3 septembre 1957, M. Gillært Porre, magis- 
trat à l'administration centrale du ministère de la justice ayant rang 
de premier substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de la Seine, est nomimé, à compter du 
1 octobre 1957, sous-directeur des affaires civiles et du sceau au 
ministère de la justice, à l’eflet de suppléer le directeur des affaires 
civiles et du sceau en cas d’empêchement de celui-ci. 


Décret du 28 septembre 1957 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 2% septembre 1957, M. Parant, magistrat à 
l'administration centrale du ministère de la justice ayant rang de 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, est nommé, à compter du 1 octobre 
1957, magistrat à l'administralion centrale du ministère de la jus- 
lice ayant rang de premier substitut du s "À de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 
2 0 Hubert, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de 


Education surveillée. 


Par arrêté du 20 septembre 1957, est mulée, sur sa demande, à 
compter du 16 août 1957, en la même qualité, au centre d'obser- 
vation de Lyon, Mlle Rubin (Paule), éducatrice (2° échelon), char- 
gée des fonctions de déléguée permanente à la liberté surveillée 
auprès du tribunal pour enfants d'Epinal. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 24 septembre 1957: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Pluyette (Philippe-Antoine-François-Marie) avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation. 


M. Cayzac (Emile-Paul), huissier de justice du tribunal de 
Mmière instance de Lodève (Hérault). 7. 


Sont nommés : 

M. Beauvais (Guy-Michel-Roger-Marie), notaire à la résidence de 
Compiègne, canton de ce nom (Oise), en remplacement de M. Gil- 
brun (Marie-Louis-Pierre), démissionnaire. 

M. Durand (Paul-Joseph-Jean), notaire à la résidence de la Mothe- 
Saint-Heray, canton de ce nom (Deux-Sèvres), en remplacement de 
M. l'arenteau-Denvel (Jean-Louis-René)}, démissionnaire, 

M. Galicier (Henri-Charles-André-Marie), nôlaire à la résidence de 
Bourgneuf, canton de la Jarrie (Charente-Maritime), en remplace- 
ment de M. Maria (Pierre-Jcan-Louis), décédé, 

M. Guion (Alcide-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Saint- 
Junien, canton de ce nom (laute-Vienne), en remplacement de 
M. Guion (Florentin-Alcide), son père, démissionnaire. 

M. Jay (Robert-Emile-Marius), notaire à la résidence de Saint- 
Marlin-d'Uriage, canton de Domène (Isère), en remplacement de 
M. Dalloz (Jean-iouis-Ferdinand), démissionnaire. 

M. Lecoq (Jacques-René-Raoul), notaire à la résidence du Blane 
(Indre). en remplacement de M, Caillault (Léonide-Norbert-Théophile- 
Albéric), démissionnaire. 

M. Gauducheau (Eric-Chôrles-Janick), avoué près le tribunal de 

remière instance de Melle (Deux-Sèvres), en remplacement de 

Gauducheau (Charles-Alexandre-Pierre), son père, démissionnaire. 

M. Tresca (Robert-Jean-Léon), avoué près le tribunal de première 
instance de Dunkerque (Nord), en remplacement de M. Tresca 
(Henri), son père, décédé, 

M. Borrel (Jean-Etienne), déjà greffier de la justice de paix de 
Frontigñan (Hérault), greffier de la justice de paix de Mèze (même 
département), en remplacement de M. Lafont (Jean-Louis-Fernand), 
démissionnaire. 

M. Borrel (Jean-Etienne), déjà greffier de la justice de paix de 
Frontignan (Hérault), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Montpellier (méme département), en remplacement de 
M. Lafont (Jean-Louis Fernand), démissionnaire. 

M. Lafont (Jean-Louis-Fernand), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Montpellier (Hérau:l)}, en remplacement de 
M. Bontemps (Jean-Joseph-Maurice), démissionnaire. 

M. Morel (Flienne-Désiré-Augustin-Isidore), huissier de justice du 
tribunal de première instance d'Yvetot (Seine-Maritime), en rem- 
placement de M. Gomond (Yves-Gaston-Marie), décédé. 

M. Nouwzille (Jean-Marie-Claude), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Caen (Calvados), en remplacement de 
M. Bataille (Roger-Edouard-Robert), décédé, 

M. Rousseau (Robert-Genrges), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Vire (Calvados), en remplacement de M. Cor- 
nilleau (Victor-Louis), décédé. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Vardon (Pierre-Constantin-Emiie), ancien notaire à la résidence 
de Saint-James (Manche). 

M. Blais (Emile-Pierre-Alfred), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de la Flèche (Sarthe). 

M. Jean (Menri-Joseph-Marie), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 

M. Chopin (Charles-Louis-Adolphe), ancien huissier de justice du 
tribunal de première instance de Vouziers (Ardennes). 


Tribunaux pour enfants. , 


Par arrêté du 27 septembre 1957, sont désignés pour exercer, pen- 
dant une période de trois ans, jusqu'au ter octobre 1960, les fonc- 
auprès des tribunaux pour enfants ci-dessous 

numérés : 


COUR D'APPEL D’'ALGER 
Tribunal pour enfants d'Alger. 
Assesseurs de statut français. 


Assesseurs fitulaires: Mmes Rinaldi (Marie-Louise), Duplan 
(Hélène). 


Assesseurs suppiéants : Mmes Backes (Marie-Madeleine), Becquet 
de Nodrest (Paul), Kespi (Louise), Foucher (Suzanne). 
Assesseurs de statut musulman. 


Assesseurs titulaires: MM. Sadi Hamidou, Zouai Yahia Nour 
Fddine. 


Assesseur suppléant: M. Djeziri Labbas. 
Tribunal pour enfants de Blida. 
Assesseurs de stalut français. 


Assesseurs titulaires: Mme Periquet (Simone), M. Pons (Edmond}, 
Assesseurs suppléants: M. Baenziger (Jacques), Mile Borell (Mar- 


the), M. Vianelli (Henri). 
Assesseurs de statut masulman. 


Assesseur titulaire: M. Bendifallah Amar. 


Assesseurs suppléants: MM. Bousebsi Ahmed, Feddaoui Ali, Sasd 
Makhiouf, Batala Mohamed. 
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Tribunal pour enfants d'Orléansville. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur titulaire: Mme Diaz (Nancy). 
Assesseurs suppléants: M. Martorel (Gabriel), Mme Gervais (Mari- 
mette), M. Nicoite (Louis). 
Assesseürs de statut musulman. 


Assesseur titulaire: M. Bensouna Ahmed ben M'Hamed. 
Assesseurs suppléants: MM. QOu'ed Mohamed Salah, Benacer 
M'llamed ben Hadj, Fellag Arrionat Mohamed. 


Tribunal pour enfants de Tizi-Ouzou. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur Utulaire: Mme Clermont (Jeanine). 
Assesseurs suppléants: Mmes Père (Raymonde), Attard (Fer- 
nande), Bannessy (Juliette), M. Favre (André). 
Assesseurs de statut musu'man. 


Assesseur titulaire: M. Si Ammour Si Mohammed. 
Assesseurs suppléants: MM. Bouzar Larbi ben Jdir, Harchaoul 
Mohamed Seghir, Mesbahi Ramdane Amimar, Nourri Rezki, 


COUR D'APPEL DE CONSTANTINE 


Tribunal pour enfants de Batna. 


Assesseurs de slatut français, 
Assesseur titulaire: M. Ferry (Bernard). 
Assesseurs suppléants: Mmes Dufourg (Hélène), Garcia (Léon- 
line), M. Pupier (Jean). 
Assesseurs de stalut musulman. 


Assesseur titulaire: M. Aissaoui Hachani. 
Assesseurs suppléants: MM. Benkar Toussa Belkacem, Sisbane 
Aomar, Benkhabchache Mahmoud. 


Tribunal pour enfants de Bône, 


Assesseurs de statut français, 
Assesseur titulaire: M. Durand (Maurie). 
Assesseurs suppléants : MM. Burdeyron (François), Pelletan (Jean), 
Perruche (René), Mme Lavigne (Marguerite). 
Assesseurs de statut musu!man., 


Assesseur titulaire: M. Sammar Mohamed. 
Assesseurs suppléants: MM. Chekroun Hamida, Gasmi Mohamed, 
Benyacoub Mohamed-Salah, Charif Abdelaziz. 


Tribunal pour enfants de Bougie. 


, Assesseurs de statut français, 


Assesseur titulaire : M. Delalay (Paul). 
Assesseurs suppléants: MM. Albano (Antoine), Caupert (Jules), 
Bouscasse (Maurice), 


Assesseurs de statut musulman. 


Assesseur titulaire: M. Merrar Mohand. 
Assesseurs supriéente: MM. Soukane Mohamed, Amara Ahmed, 
Keramane Ismail. 


Tribunal pour enfants de Constantine. 


Assesseurs de statut français, 
Assesseur titulaire: Mme Gachon (Julie). 
Assesseurs suppléants: MM. Donadieu (Raoul), Esquier (Gilbert), 
Mile Bresson (Andrée), M. Millet (César). 


Assesseurs de statut musulman. 
Assesseur titulaire: M. Bencheïkh Lefgoun Abdelkrim. 
Assesseurs suppléants: MM. Bedjaoui Youssef, Benelmoufflok Ali 
Chérif, Bensegueni Omar, Boulbina Mohamed, dit Khodja. 


Tribunal pour enfants de Guelma. 


Assesseurs de statut français, 
Assesseur titulaire : M. Grégoire (Louis). 
Assesseurs suppléants: M. Gueirard (René), Mme Poggi (Eugénie), 
M. Levy (Pierre). 


Assesseurs de statut musulman. 


Assesseur titulaire: M. Meddour Mohamed. 
Assesseurs suppléants: M. Saidi Abdelkader, dit Allaoua, Mme 
Chioua Feilla, M, Daouaria Ammar. 


Tribunal pour enfants de Philippeville, 


Assesseurs de statut français, 


Assesseur titulaire: M. Lasbats (Yvan). 
Assesseurs suppléants: MM. Gressard (Jean), Naz (André), Travail 


(Jean). 
Assesseurs de statut musulman. 


Assesseur titulaire: M. Djadoun Othumane. 
Assesseurs suppléants: MM. Cati Bourhanddine, Hadjiriou Mohand, 
Fetoui Mohammed. 


Tribunal pour enfants de Sétif. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur titulaire: Mine Fiorini (Suzanne). 
Assesseurs suppléants: M. Teuma (Guy); Mile Bercegol (Eliza- 
betb), Mmes Etchevery (Marguerite), Tari (Renée). 
Assesseurs de statut musulman. 


Assesseur titulaire: M, Attar Aïssa ben Abdallah. 

Assesseurs suppléants : MM. Gharzouli Saad ben Douadi, Bekhouche 
Ladonani ben Douadi, Benyahia Slimane ben Tahar, Boudra Ahmed 
ben Mohamed. 


Cour D'APPEL D'ORAN 


Tribunal pour enfants de Mascare. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur titulaire: M. Bargoin (Louis). 
Assesseurs suppléants: Mme Bruel (Elvyre), MM. Souel (Albert), 
Frezouls (Eugène). 
| Assesseurs de statut musulman, 


Assesseur titulaire: M. Moulasserdoun Mokhtar. 
Assessenrs su : MM. Garmala Abdelkader, Djaker Moham- 
med, Khellil Hocine. 


Tribunal pour en/ants de Mostaganem. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur litulaire : M. Sintes (René). 
Assesseurs suppléants: Mme Gate (Marguerite), MM. Jeaningros 
(Albert), Fontanier (Henri). 
Assesseurs de statut musulman. 
Assesseur titulaire: M. Bensmaine Mustapha. 
Assesseurs suppléants: MM. Henni Hadj Ahmed, Khaljla Boume- 
dienne, Benkritfy Mohammed, Bensabeur Mobamined. 


Tribunal pour enfants d'Oran. 


Assesseurs de statut français. 


Assesseur titulaire: M. Guenoun (Atexandre}. 
Assesseurs suppléants: MM. litier (Joseph), Mmes Chabasseug 
(Andrée), Capodano (Jeanne), M. Martinez (Jules). 


Assesseurs de statut musulman, 


Assesseur titulaire: M. Noumri Mohamed. 
Assesseurs suppléants: MM. Cha hdat, Bengussmia Chadly 
Abéelkader, Ben Maamar. 


Tribunal pour enfants de Sidi-Bel-Abbès. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur titulaire: Mme Orzall (Gabriele). 
Assesseurs suppléants: Mme Bouche (Marthe), MM. Aknin (Abra- 
ham), Dauphin (Marcel). 


Assesseurs de statut musulman, 


Assesseur titulaire: M. Nemiche Hadri, - 
Assesseurs suppléants: MM. Makoukha Abdelkader, Segueni (Omar), 
Taleb Ghouti, 


Tribunal pour enfants de Tigret. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur titulaire: Mme Champeytinaud (Angèle), 
Assesseurs suppléants: MM. Richaud (Gaston), Benalem (Bernard), 
Mas (Jean), 
Assesseurs de slatut musulman. 
Assesseur titulaire : M. Kaddari Djilali. 


Assesseurs suppléants: MM. Lamouri Mustapha, Benchehida 
cem ould Mohamed, Djebari Larbi ould Mohamed. 7” 
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Tribunal pour enfants de Tlemcen. 


Assesseurs de statut français. 
Assesseur titulaire: Mme Diaz (Germaine). 
Assesseurs Cants: MM. Lichtenstein (Paul), Pierre (André), 
Mme Bedok te). 
Assesseurs de statut musulman. 


Assesseur titulaire: M. Klouche Abdelhamid ould Kada. 


Assesseurs suppléants: MM. Mansouri Ahmed ould Mohamed, Abdel- 
malek Mohamed ould Hadj Alal, Cherid Mohamed ould M'Hammed. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Désignaiion de commissaires du Couvornement 
auprès de certaines sociétés industrielles. 


Par arrêté du 26 septembre 1957: 
L'article 1° de l'arrêté du 12 janvier 1956 portant désignation 


- de commissaires du Gouvernement auprès de certaines sociélés 


industrielles est comp'été et modifié ainsi qu'il suit: 

« M. le contrü'eur général de l'administration de l'aéronautique 
Salez: Sud-Aviation, Société nationale de constructions aéronau- 
tiques. 

« M. le contrôleur de l'administration de l'aéronautique Haertig: 
Société générale aéronautique Marcel Dassault. 

« M. le contrôleur de l'administration de l'aéronautique Fort: 
Société générale de mécanique, aviation, traction (M.A.TRA). 

« M. le contrôleur de l'administration de l'aéronautique d’Anglejan : 
Société Air-Equipement (commissaire du Gouvernement en titre); 
Société d'exploitation des matériels Hispano-Suiza (commissaire 
Gouvernement en titre). 

« M. le contrôleur de l'administration de l'aéronautique Barthes: 
Société anonyme des ateliers d'aviation Louis Bréguet; Société Mes- 
sier (commissaire du Gouvernement en titre). 

« M. le contrôleur de l'administration de l'aéronautique Rousseau : 
Société Morane-Saulnier. 

« M. le contrôleur de l'administration de l'aéronautique Brocard : 
Société des avions et moteurs Henry Potez ». 


Il est mis fin aux fonctions de commissaire dn Gouvernement 


de MM. les contrôleurs généraux de l'administration de l’aéro- 
nautique Allovau et Lefèvre. 


Toutes dispositions contraires de l'arrêté du 12 janvier 1956 sont 
abrogées. 


Le dr arrêté portera application à compter du + octo- 
bre 1957. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Chiffres de ia population de certaincs communes. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et des secrétaires d'Etat à l'inté- 
rieur et aux affaires économiques en date dun 10 septembre 1957, 
les chiffres officiels de la population de certaines communes sont 
modifés, à compter du fer janvier 1958, conformément à la procé- 
dure prévue à l'artiche 2 du décret ne 55-731 du 25 mai 1955 fixant 
le chiftre de la ges à prendre èn considération pour l’appli- 
cation des lois d'organisation municipale, 


Liste des départements dans lesquels seront affectés les lauréats 
du Concours d’attaché de préfecture des 1: et 2 octobre 1957. 


Le ministre de l’intérieur, 
mn. 5 la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 


Vu le décret ne 49-870 du 4 juillet 1949 portant règlement d’admi- 
aistration publique relatif au siatut particulier des chefs de division 
et attachés de préfecture; 

Vu l’arrôté du 10 août 1949 fixant le p mme et portant régle- 

s des e mars 
1953 et 21 juillet 1954; sb. 


Vu l'arrêté du 30 juillet 1957 (art. 3) portant ouverture à la date 
da 1er octobre 1957 d'un concours d'attaché de préfecture et fixant 
la répartition des postes mis au concours; 

” Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poil- 
tiques, 
Arrête : 


Art. der, — Compte tenu des mouvements de personnel et des . 
affectations de fonctionnaires des anciens cadres marocains et luni- 
siens récemment eflectués, la liste prévue au 2° de l'article 3 de 
l'arrêté du 30 juiilet 1957 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 


er 1 Haut-Rhin 1 

Corse ss... . 2 Haute-Saône 2 
Creuse . 1 Saône-et-Loire 
Doubs 1 Saroie 1 
Maine-et-Loire ..... Seine-Marilime 2 
Mayenne ss... 1 Vosges 2 

Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires poliliques du 


ministère de l’intérieur est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1957. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 


Le directeur dn personnel ct des affaires politiques, 
JEAN TOMASI. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Aüministration centrale des finances. 


Par arrêté du 25 septembre 1957, M. de Viguerie Henri), adminis- 
fraleur civil de 2% classe, %® échelon, à l’aäministralion centrale des 
finances, est placé en service délaché pour une période maximum 
de cinq ans, en vue d'exercer ses fonctions au secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information {radiodiflusion- 
télévision française). 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 16 février 1957. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du %5 septembre 1957, M. Dupont (Michel), administra- 
teur civil de 1re classe (2 échelon) à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa 
deinande, en service détaché pour une durée de trois ans, à compter 
du 24 juillet 1957, auprès du service de l'expansion économique à 
l'étranger, en vue d'exercer les fonctions de conseiiler comunercial 
{2 échelon). 


Par arrêté du % septembre 1957, M. Teissèdre (Fean), adminis- 
trateur civil de 1e classe (1° échelon) à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa 


_ demande, en service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 


du 6 juillet 1956, en vue d'exercer les fonctions d'inspecteur de 
l'économie nationale (3 échelon). 


Par arrêté du 25 septembre 1957, l'article 4er de l'arrêté du 13 mai 
195 est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Peythieu (Jean), attaché d'administration de 3% classe 
{4e échelon) à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service détaché 
en qualité d'élève de l'école nationale d'administration ur une 
durée deux ans ot sept mois, à compter du 1 janvier 1955 », 


Par arrêté du %5 septembre 1957, Mile Cony (Huguette), attaché 
d'administration de classe (3% échelon) à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placée, sur 
sa demande, en service délaché auprès du secrétariat général du 
Conseil économique pour une durée de cinq ans, à compter du 
1er janvier 1955, en vue d'exercer les fonctions d'atlaché du Conseil 
économique. 
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Par arrêté du 2% septembre 1957, M. Gerber (Jean Claude), atta-, 
ché d'administration de 3% classe (3% échelon) à l’adm'nistration 
centrale du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, est placé, 
sur sa demande, en service délaché pour une durée de cinq ans, 
à compiler du 1% août 1957, auprès du ministère de l'intérieur, en 
vue d'exercer les fonctions d'atlaché de 3° classe (3° échelon) à la 
préleclure d'Oran. 


Expansion économique à l'étranger, 


Par arrêlé en date du 12 septembre 1957, la date d'effet, fixée 
au 1 septembre 1957 par arrêté du 20 mai 1957, Île la réintégration 
en posilion d'activité dans le cadre de l'expansion économique à 
l'étranger de M. Tschaikowsky, conseiller commercial, et de son 
a l'administration sentrale est reportée au octobre 


LE] 


Inspection de l'économie nationale. 


Par arrélé du 25 septembre 1937, les dispositions de l'arrêté du 
27 lévrier 1957 porlant mise en service délaché d'un administrateur 
civil de 2 classe à l'administration centrale du secrétariat d'Elat 
aux affaires économiques (M. Evain) sont rapportées. 

M. Claude Evain, inspecteur de l'économie nationale, est placé 
en service délaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
fe" novembre 1954, auprès de la chambre de commerce de Paris, 
pour exercer jes fonclions de directeur du comité Franc-Sterling. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrûlé du 25 septembre 1957, M. Malthys (Gaston), administra- 
teur à l'institut national de la statistique 
ues, est placé en service détaché aunrès de la Sociélé national 
es chemins de fer français, en pe d'agent contractuel, pour 
une période de trois ans, à compiler du 1e janvier 1957, afin de 


participer au groupe de recherches opérationnelles, 


FNERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Répartition des fuels. 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 


Vu le décret du 25 janvier 1949 portant fixation des conditions 
de répartition des matières premières et produits industriels pour 
la période durant laquelle les tâches de répartition seront encore 
indispensables ; 


Vu les arrêtés des 9 novembre 1956, 21 décembre 1956, 20 février 
2957, 22 mars 197 et 10 juin 1%7 portant répartition des fuels 
pour différentes périodes ; 

Vu l'arrêté el la décision du 2 août 1957 relatifs à la déclaration 
des consommations de fue!s; 

Vu la décision dun 23 mars 1957 relative à la déclaration des 
installations nouvelles au fuel, 


Arrête : 
Art. fer, — Est rapporté l'arrêté ministériel du 10 juin 1957 relatif 
à la répartition du distillat paraffineux, du diesel oil et des fuels 
(fuel domestique, fuel léger et fuels lourds ne 4 et n° 2). 


Art. 2. — Toutelois, les consommateurs de fuels pourront être 
tenus à l'avenir, par décisions du secrétaire d'Etat à l'énergie, de 
fournir des déclarations portant sur leurs consommations, leurs 
stocks de fuels ou la conslilution de leur équipement thermique. 


Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté et la décision du 2 août 1957 
concernant la déclaration des installations thermiques et des consom- 
mations de combustibles liquides demeurent en vigueur sous ré- 
serve de ce qui suit: la date limite de dépôt chez le fournisseur des 
déclarations prévues par ces textes esi reportée au 15 octobre 4957. 

Art. #4. — Les dispositions de la décision du 23 mars 1957 relative 
à la déclaration des installations nouvelles demeurent également 
applicables, sous réserve des modifications qui lui seront apportées 
par des décisions ultérieures. 

Art. 5. — Le présent arrêté entre immédiatement en vigueur 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 
ÉDOUARD RAMORNET. 
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AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Décret n° 57-1071 du 28 septembre 1957 attribuant une indem- 
nité aux inspecteurs du service de l'inspection des courses 
et du pari mutuel, appelés à exercer leurs fonctions en soirée 
sur l'hippodrome de Vincennes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le —. du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d’Elat à gen du 
secrétaire d'Etat au budget et du sec’étaire d’Elat à la 
dence du conseil, chargé de a fonction pubiique et 
réforme administrative 

Vu la loi validée du 8 janvier 1941 relative au contrôle 
nm) sur les opérations des sociétés de courses et du pari 
mutuel ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classemert 
hiérarchique des g'ades et emplois des personnels civils et 
Militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, €t 
notamment l'article 4; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


_ Art. 1. — Il est alloué aux inspecteurs principaux et aux 
inspecteurs du service de l'inspection des courses et du pari 
mutuel, appelés à exercer leurs fonctions après vingt heures 
sur l’hippodrome de Vincennes, une indemnité fixée forfaitai- 
rement à 700 F par réunion. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sea publié au Journal 
officiel de la République française et pren effet à compter 
du 1* janvier 1957. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
PIERRE DE FÉLICE. 


rési- 
e la 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique 
et de la réforme administralive, 

JEAN MEUNIER. 


Déoret n° 57-928 fixant les prix et modalités de payement, de stockage 
et de rétrocession dés céréales pour la campagne 1957-1953. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 août 1957: 

Page 8061, re colonne, au lieu de: « Vu la loi ne 56-69 da 
16 juillet 1956, modifiée el complétée r la loi n° 57-876 du 
2 août 1957 », lire: « Vu la loi n° é.00 du 16 juillet 1956, 
modifiée et complétée par la loi ne 57-886 2 août 1957 ». 

Page 8068, % colonne, article 55, au lieu de: « L'administral 
des contributions indirectes est chargée, dans les conditions 
vues r l'article 1965 du code général des impôts. », lire: 
" L'administration des contributions indirectes est chargée, dans 
les conditions prévues par l'article 4915 du code général des 


Par arrêté du % septembre 1957, M. Pallon (Jean-Antoine), 
ee gi des travaux des eaux et forêts de fre classe, 3 échelon, 
délaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour le service 
torestier tunisien, est réintégré dans les cadres du service forestier 
métropolitain et détaché, sur sa demande, pour une durée de cinq 
ans, à compter du + juillet 1957, auprès de la compagnie nationale 
d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc pour y 
exercer les fonctions d'ingénieur des travaux forestiers. 
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Genie rural. 


Par arrêté du 25 septembre 19%7, M. Manuellan (Gilbert), ingé- 
nieur du génie rural, est détaché auprès du ministère des affaires _ 
étrangères pour ei ans, à compiler du 1% août 1957, en vue 
d'exercer en Tunisie fonctions de son grade. 


Par arrêté du 25 septembre 1957, M. Allory (Michel), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, en disponibilité pour convenances per- 
sonnelles, est .réintégré, pour ordre, en position d'activité, à 
compter du 1° août 1957, et détaché, à compiler de la même date, 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer au 
Maroc les fonctions de son grade, pour une période de deux ans. 


inetitut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 5 septembre 1957, la démission de M. Ville- 
court (Pierre), assistant à la station centrale d'agronomie du centre 
national de recherches agronomiques de Versailles, est acceptée, à 
compter du + septembre 1957, A la même date, l'intéressé est 
rayé des cadres de l'institut national de la recherche agronomique. 


MINISTERE BE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Ouverture d’un examcn professionnel le recrutement 
de magasiniers des 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


A de finances ne 356-127 du 29 décembre 1956, pour l'exer- 

Vu le déeret ne 561251 du 21 décembre 1956, portant répartition 
des crédits votés pour 1957 ; 

Vu le décret n° 52-934 du fr août 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des gardiens 
et magasiniers des bibliothèques dépendant de la direction des biblio- 
thèques de France el de la lecture publique au ministère de l'édu- 
comié paritaire de la direction des bibliothèques 

comité tec par rec es 
de France entendu, 


Arrête : 
Art. fer, — Un examen professionnel s'ouvrira le 21 octobre 1957 
pour le recrutement de vingt-huit magasiniers dans les services et 
élablissements relevant de la direction des bibiiothèques de France. 


Art, 2, — Pourront seuls se présenter à cet examen les gardiens 
des bibliothèques présentement en fonction qui remplissent les 
conditions suivantes : 

te Etre de moins de trente-cinqg ans au ter janvier 4927, cet âge 
limite ét reculé, le cas échéant, d'une durée égale à celle des 
services antérieurs, civils ou militaires, ouvrant des droits à une 
pension de retraite, et d'un an par enfant à charge. 

Toutefois, l'age limite ci-dessus n'est pas opposable aux 
gardiens qui étaient en fonctions le fer octobre 1953: 

2° Justifier de quatre années de services en qualité de gardien de 
bibliothèque. 


Art. 3. — Les épreuves auront lieu les 24 et 25 octobre 1957 à 
aris et dans lez centres qui seront ultérieurement désignés en 
tion des candidatures déposées. 


CHAPITRE ler 
PROGRAMME 


Organisation des épreuves. 


Art. 4 — Le programme des épreuves professionnelles est fixé 
ainsi qu'il suit: 
1° Entrée des livres et documents: notions sur l'acquisition, l’es- 
, le i nt, le classement, le numérolage, la cota- 
tion. Classement des livres rayons ; 
2° Catalogues, différents types, présentation matérielle ; 
3° Communication, communication sur place, surveillance : 
inerte d'un train de reliure, inseription des livres pour le 
‘Conservation des colections, ectian contre l'usure, protec- 
vol, rongeurs ‘humidité, la poussière 
la lumière, la chaleur, l'incendie, ’ ; 


Art. 5. — L'examen comporte les épreuves suivantes : 

Une dictée destinée à permettre d'apprécier Fattention, l'écriture et 
l'orthographe du candidat (coefficient: 1); 

Une épreuve d'arithmétique portant sur les quatre règles (durée: 
L heure, coeffiient : 1); 


Deux épreuves pratiques: 

1° Opération de recherche, de tri, de classement ou de mise en 
place de collections françaises ou étrangères ou de fiches (coeffi- 
cient : 2); 

%0 Rectification d'une demande de communication d'ouvrage ou de 
document dont la cote est erronée (coefficient : 2). 

Chaque épreuve est notée de © à 20 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

Sont considérés comme avant satisfait à l'examen les candidatg 
ayant obtenu la moyenne à l'ensemble des érreuves. 


CHAPITRE II 
Composition du jury. — Nomination. 


An. 6. — Un jury sera churgé dans chaque centre d'examen de 
l’organisation et de la notation des épreuves praliques., Ce jury 
sera constitué par: 

Un conservateur en chef ou, à défaut, un conservateur, président; 

Un ou plus:eurs bibliothécaires; 

Eventuellement un ou plusieurs sous-bibliothécaires participant au 
contrôle du personnel de service. 

Art, 7. — Un jury central sera constitué ainsi qu'il suit: 

Un inspecteur général des bibliothèques, président; 

Peux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à 
la Bibiiothèque nationale ou à la bibliothèque*d'un grand élablisse- 
ment scientifique ; 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à la 
bibliothèque universitaire de Paris. 

Le jury central sera chargé de la notation des euves écrites. I 
établira une liste d'aptitude sur laquelle les candidats ayant satis- 
fait à l'ensemble des épreuves seront elassés par ordre mérite. 
Les candidats classés ex æquo seront départagés en premier lieu 
par l’anciennelé et, en second lieu, par l'àäge. 


CHAPITRE 
Modalités d'inscription. 


Art. 8. — Les demandes d'inscription devront étre adressées avant 
le 10 octobre 1957 à la direction des biblivthèques de France, bureau 
du personnel, 55, rue Saint-Dominique. 

Art. 9, — Le directeur général des bibliothèques de France et de la 
lecture publique est chargé de l'exéen'ion du arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République Française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1957. 
JACQUES BORDENEU VB. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 25 septembre 1957, sont p'acés en position de déta- 
chement pour une période de cinq ans, en qualité d'inspecteurs 
généraux des services administratiis du ministère de l'éducation 
cr de la jeunesse et des sports, les administrateurs civis 
suivants : 


(A compler du 15 avril 1957.) 
MM Bonnet (André-Louis). MM. Renard (Pierre). 


Galli (François) Rolland (Lucien). 
(A compter du 25 juin 1957. 
M. André (Robert), 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 24 septembre #97, M. Remondon (Roger, 
prelesseur agrégé, assistant à la faculté des lettres de l'université 
e Paris, est nommé, à compter du 1er oclobre 1957, directeur d'étu- 
des non cumulant (papyrologie grecque) à la 4 section de l'école 
7 des hautes études (emploi créé par la loi du 29 décem- 
re 


Par arrêté en date du 24 septembre 1957, M. Guey (Ju“en), pro- 
fesseur a régé, chargé d'enseignement à la faculté des lettres de 
l’université de Lyon, est nommé, à compter du 4e octobre 197, 
directeur d’études non cumulant à la 6° section de l’école pratique 
des hautes éludes (emploi eréé par la loi du 29 décembre 1956). 
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Octobre 1957 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 25 septembre 1957, Mme veuve Gazel (Laure), insti- 
futrice de re classe du département de la Drôme, est mise, du 
3 novembre 1953 au 31 décembre 1955, à la disposition du directeur 
général de l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de 
conseillère d'orientation professionnelle du centre d'orientation pro- 
fessionnelle d'Albi. 


Par arrêté du 25 septembre 1957, Mme Calvez, née Le Coze (Yvonne), 
institutrice de 6° classe du département du Finistère, est mise pour 
trois ans, à compter du 1° juillet 1957, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale, pour exercer ses fonctions de rédactrice 
à l'inspection académique de Quimper. 


Services économiques. 


Par arrèlé du 23 septembre 1957, les dispositions de l'arrêté 
du 25 juillet 1957 établissant la liste des candidats déclarés admis 
au concours d'adjoints des services économiques sont rapportées 
en ce qui concerne M. Bertin (Jean). 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 


Par arrêté du 19 août 1957, la liste d'aptitude à l’enseignement 
supérieur, pes par l'article 2 du décret du 14 mars 1946, est 
établie ainsi qu'il suit pour les facultés des lettres : 


1° Philosophie. 

Mile Bachelard, MM. Balandier (sociologie), Bareau (philosonhie 
indienne, philosophie comparte), Bastide, Belaval, Bourricaud, Bres- 
son (psychologie), Burgelin, Caillois, Mine Delhomme, MM. Dupuy, 
Fraisse, Friedmann, Mlle Gilson, MM. Gokmann, Goustard (psy- 
chologie animale et psycho-physiologie), Granai (sociologie), Kayre, 
Lahbabi, Leroy (André), Maldiney, Moles (méthodologie scientifique), 
Moreau-Reibel, Uleron (psychologie), Ombredanne, Miles Petrement, 
Ramnoux, MM. Rubel (sociologie), Simondon (psychologie), Touraine 
(sociologie), Trystram (sociologie), Varet, Viau 


2o Ethnolagie. 
M. Balandier, Mlle Bouteiller, Mme Dieterlem, MM. Faublee, Granai, 


Poirier, Servier. 
3e Linguistique générale. 


MM. Martinet, Perrot, 
& Grec, 


a) Grec classique. 

MM. Aubreton, Azema, Bompaire, Burguière, Courbin, Dessenne, 
Feuillatre, Ginouvès (grec et ar:héologie classique), Gueraud, 
Levèque, Marcade, Marlin (Jean), Masson, Mug'er, Oeconomos (Lysi- 
maque), Pedech, Philipp, Prevot (André), Remondon, Roger, Roux, 
Scherer, Soury, Schwa Taillardat (grec et phiologie classique), 
Treheux, Wei 

b) Grec moderne. 


MM. Milliez, Oeconomos (Lysimaque). 


c) Papyrologie. 
MM. Gueraud, Remondon, Scherer, Schwartz. 


Ge Latin. 
MM. Boucher, Braun, Desmouliez, Frezouls, Milles Fugier, Hatin- 
ais, MM. Hus, Jal, Le Bonniec, Lefebvre de Plinval, Lucot, Man- 
uze, Mine Manessy-Guilton (grammaire comparée et sanserit}, 
MM. Monteil (philologie rpg À Perrot (latin et philologie clas- 
sique), Ruch, Ruflet, Vallet (latin et philologie classique). 


6° Philologie française, langue et littérature françaises du moyen âge 
et de la Renaissance, langues romanes. 
a) Grammaire e! philologie. 

MM. Bar, Blondel, Dagneaud, Le Bidois, Loriot, Mcignet, Mourot, 
Nardin, Pignon, Quermada (yhilologie française), Regnier, Roussel, 
Souyris, Slefanini (philologie française). 

b) Langues romanes. 
A — Arveiller, Chenevelle (linguistique latino-romaine), Colotte, 
er. 
c) Langue et litlérature françaises du moyen âge 
et de la Renaissance. ' 

MM. Arnould, Baulier, Mile Chatel, MM. Fourrier, Garapon, Leblond, 
Lelevre (latin médiéval et néo-latin), Mlle Lods, MM. Poirion, 
Regnier, Roussel. 


To le et anthroponymie. 
M. Lebel. 9 


e) Phonétique. 
Mlle Durand, M. Straka, 


7° Langue et liltérature françaises. 


MM. Angles, a” Bailbé, Benichou, Blin, Calame, Crouzet, De- 
caudin, Descotes (liltérature francaise), Digeon, Garapon, Girard, 
Mme Gore-Carracio, Mlle Goyet, MM. Hoog, Jobin, Laubriet, Mlle 
Leblanc, MM. Levaillant, Liprandi, Lorthotary, Mallion, Marill-Albères, 
Mme Marill-Albères, MM. Marmier, Mercier, Mesnard, Mourot, Na- 
than, Onimus, Osmont, Prigent, Robichez, Roger, Ternois, Truchet, 
Viallaneix, Weber. 


Se Littérature comparée. 


MM. Bourrilly, Bruneau, Digeon, Granjard, M. Pichois (histoire de 
la littérature française et liltérature comparée), Mlle Tuzet, 
M. Van Tieghem. 


9e Histoire romaine et grecque. 


MM. Bousquet, Chastagnol, Delorme, Duval, Etienne, Frezouls, 
Guey, Hoeppfner, Labrousse, Leglay, Levêque, Mlle Mossé, MM. Quo- 
niam, Remondon (histoire ancienne et papyrologie), Roblin (anti- 
quités nationales), Roger. 


10° Orientalisme. 


MM. Bompaire, Elisseeff (histoire et archéologie de l'Orient mue 
sujman), Gestin, Kuentz, Mantran (turcologie), Posener, Rodinson 
(ethnologie et Sainte-Fare-Garnot, Stern 
(archéologie et civilisa byzantines), Vercoutter. 


ils Histoire du moyen âge. 


MM. Bligny, Bompaire (histoire du moyen âge et histoire byzan- 
tine), Boussard, Combes (histoire du moyen âge et histoire du 
Languedoc), Dossat, Fournier, Fourquin, Godard, Guillemain, Heers, 
Himi (histoire d'Alsace), Leloux, Lombard, Musset, Pacaut, Peyrun- 
net, Rey, Richard (histoire de la Bourgogne), Thirie', Vaillant. 


12° Histoire moderne et contemporaine. 


MM. Ambrosi, Appolis, Bluche, Bordes (histoire régionale), Bour- 
de, Bouloiseau, Calvet, Castellan, Charles, Chaunu, 
Chevalier Louis, Crouzet, Dardel, Dupeux, Ganiage, Gascon, Girard, 
Gontard, Goubert, Labasse (histoire économique), Lapeyre, Laurent, 
Ligou, Lougnon, Mauro, Meuvret, Miège, Orcibal (histoire du chris- 
tianisme), Raymond, de Saint-Jacob, Schnerb, Soboul, Taton fhis- 
toire des sciences), Taveneaux (histoire de l'Est de la France), 
Trenard, Vilar (histoire moderne et économique). 


12° Histoire de la colonisation. 


MM. ille istoïre moderne de l'Afrique du Nord), Debien 
Faivre (histoire coloniale et maritime), Guiral, 


Yacono. 
1io Histoire des religions. 


MM. Germain, Jestin Raymond, Orcibal, Saipte-Fare-Garnot. 


15° Archéologie. 


M. Barrière (préhistoire), Brnhl, Courbin, Daumas (égyptologie), 
Dessenne, Etienne (archéologie roipaine), Frezouis (archéo- 
logie romaine), Golvin ‘archéologie musulmane d'Occident), Leglay 
{archéologie romaine). Levêque, Marcade, Quoniam (archéologie 
romaine), Roger, Roux, Treheux, Vallet, Vercoutter (égyptologie). 


16° Ilisloire de l'art et musicologie. 


\ erdinand), Mme Brion (histoire de l’art et esthétique), 
IKorbert) (histoire de la musique), Favre (his- 
toire de la musique), Heliot (histoire de l'art et du moyen âge), 
Mile lugueney, MM. Lelièvre, Lemaitre, Mallion, Rudrauf. 


17° Géographie. 


MM. Blanc, Brunet, Mme Caralp-Landon (géographie économique), 
MM. Champier (géographie humaine), Clozier, Corbel (géographie phy- 
sique), Mile Daveau, Delos-Durau, Estienne, Ficheux, Flatrès, Galtier, 
Garenc (géographie économique), MM. Joly, Klatzmann (statistiques 
appliquées aux sciences humaines), Labasse (géographie humaine), 
Lasserre, Marthelot (géographie humaine), Miège, Moreau (géograp 
humaine), Pedelaborde, Pélissier, Pelletier, Phlipponneau, Précheur, 
Raynal, Sautter, Sermet, Sittig, Wolkowitsch. 


18° Langue et littérature allemandes. 


Mme Ancelet-Eustache, MM. Ranuls, Bauer. Mme 
lologie MM. Foerrier, Guinet, lehl, Marache (M 
Oudry, Vormus. 
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19° Langue et littérature anglaises. 


MM. Chamaillard, Culioli, Denonaïin, Deschamps, Mile Dubois (Mar- 
erite) (ang. sax.), MM. Dulck, Ellrodt, Hamard, Jacquot, Mme Jones- 
Pavies, AIM Maitre, Noël, Parrçaux, Poisson, Pons, Mile Prieur, 


20° Langue et littérature slaves. 


Mme Bonneau, MM. Bourrilly (polonais), Cazin, Cocuart, Decaux 
polonais), Granjard, Millet (tchèque), Perus (russe), Mile Sanine, 
M. Verrel (russe). 


21° Langue et littérature ilaliennes. 


MM. Antonetti, Aureas, Boudard, Dumas, Goudet, Mile Maier, 
M. Margueron, Mile Martin, MM. Miquel, Montera (de), Perroud, 
Mme Reilienna, MM. Ricklin, Kochon, Mme Torrubia, M. Tosi. 


220 Langue et littérature espagnoles. 


MM. Chevallier, Darbord, Durand (littératures *“sud-américaines), 
Flecniakoska, Garcia, Geneste, Guinard, Jammes, Laborde, Miles Lar- 
rieu, Marsan, M. Salomon 


22e bis Langue et littérature portugaises. 
MM. Cantel, Darbord, Garcia. 


23 Langue arabe et études islamiques. 


a) Langue et littérature arabes: M. Idris. u 
b) Histoire du monde :nusutman: M. Colombe. 
+ st et philosophie musulmanes: M. Adam, Mile Goichon, 
. Leceri. 
d) Arabe classique et moderne: M. Bencheneb. 
e) Philologie arabe, linguistique sémitique: M. Fleisch. 
1) Histoire de la pensée arabe M. Vajda. 
9) Langue et civilisation arabes: M. Arnaldez, 


Langues diverses. 


MM. Durand (Frédéric) (langues scandinaves). 
Gernet (langue et civilisation chinoises. 
Naert (langues scandinaves). 

Nandris (linguistique roumaine). 
Poulenard (langne et littérature scandinaves). 
Trepos (philologie celtique). 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes. 


Liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences des facultés des lettres. 


Par arrêté du 9 août 1957, sont inscrits sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences dans les facultés des lettres: 


4° Philosophie. 
M. Burgelin, Mme Delhomme, MM. Fraisse, Friedmann, Koyré, 


Oleron (psychologie), Ombredanne, Mlle Petrement, MM. Trystram 
(sociologie), Viaud. 


Ethnologie. 
MM. Balandier, Métais. 
3e Linguistique. 
M. Martinet. 
Grec. 


MM. Bompaire, Dessenne, Lévêque, Martin (Jean), Mugler, Roux, 
Scherer. 


5e Latin. 


MM. Bonniec, Braun, Desmouliez, Miles Fugier. Hatinguais, 
MM. Hus, Lefebvre de Plinval, Mandouze, Perrot (latin et philo- 
logie classique), Ruch, Ruflel. - 


6° Philologie française, langue et littérature françaises du moyen âge 
et de la Renaissance, langues romanes, 


a) Grammaire et philologie. 


MM. Bar, Loriot, Mourot, Moignet, Nardin, Mlle Parent, MM. Pignon 
Regnier, Roussel, Stefanini,-Straka (philologie romane). ve, 


b) Langue et ltllérature françaises du moyen âge 
et de la Renaissance. 


MM. Arnould, Fourrier, Garapon, Mile Lods, MM. Regnier, Roussel 


c) Langues romanes. 
Néant. = 
d) llistoire de la langue française. 
M. Guiraud. 
e) Phonélique. 


M. Straka, Mile Durand. 


Langue et littérature francaises modernes 
et littérature comparée. 


a) Langue et littérature françaises modernes. 


MM. Benichou, Blin, Calame, Decaudin, Digeon, Garapon, 
Mise Gore-Caraccio, MM. Guyard, Hoog, Levaillant, Lortholary, 
Marill-Alberes, Marmier, Mercier, Mesnard, Mourot, Osmont Prigent, 
Robichez, Ternois, Truchet Webe:. 


b) Litlérature comparée, 
MM. Bruneau (Jean), Granjard, Mlle Tuzet. 


8° a) Ilistoire romaine et grecque et archéologie. 


MM. Delorme, Dessenne, Lévèque, Roux. 


b) Orientalisme. 


MM. Bompaire pe byzantine), Sainte-Fare-Garnot, Stern 
(archéologie et civilisations byzantines), Vercoutter (égyplologie). 


” €) Histoire des religions. 
MM. Orcibal, Sainte-Fafe-Garnot, 


Q9o Histoire du moyen âge. 


MM. Bligny, Combes, Dossat, Fournier, Guillemain, Heers, Lom- 
bard, Musset, Pacaut. 


40e Histoire moderne et contemporaine. 


MM. Bluche, Bordes (histoire régionale du Sud-Ouest}, Calvet, Cas- 
tellan, Charles, Crouzet, Girard, Lapeyre, Laurent, Schnerb, Trenard, 


41° Histoire de l'art et musicologic. 
MM. Doyer (Ferdinand), Lemaitre. 
12° Géographie. 


MM. Blanc, Brunet, Mlle Daveau, MM. Estienne, Flatres, Marthelot, 
Miege, Pedelaborde, Pelletier, Phlipponneau, Precheur. 


13° Anglais. 
Mme Jones-Davies MM. Maitre, Ritz. 
Allemand. 
MM. Banuls, Fourrier, lehl, Marache (Maurice). 
45° Langues et littératures slaves. 
MM. Coquart, Decaux, Granjard, Millet (Tchèque), Mile Sanine, 


16° Langue ct iittérature italiennes. 


MM. Boudard, Dumas, Maier, Margueron, Mile Martin, MM. Perroud, 
Rochon, Tosi. 
17° Langue et littérature espagnoles. 


MM. Darbord, Geneste, Mlle Marsan, MM. Mas, Salomon. 
17 bis Langue et littérature portugaises. 


M. Cantel. 
18° Langue arabe et études islamiques. 
Néant, 
19° Langues diverses. 
MM. Gernet (langue et civilisation chinoises). 


Trepos (philologie celtique). 
La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes. 
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Décret n° 57-598 fixant les règles de l'air, les attributions 
et le rôle des services civils de la circulation aérienne (annexes). 


ANNEXES (1) 
ANNEXE 1! 


REGLES DE L'AIR 
CHAPITRE ler 
Définitions. 


Note. — Dans le présent document, le terme service correspond à 
la notion de fonctions ou de service assuré, le terme organisme dési- 
gnant une entité administrative chargée d'assurer un service. 

Les expressions ci-dessous, employées dans les standards inter- 
nationaux (règles de l'air), ont les sigmifications suivantes : 


Aénopnome. Surface définie sur terre ou sur l'eau (comprenant 
éventucilement bâtiments, installations et matériel) destince à 
être utilisée, en totalité ou en partie, pour l'arrivée, le depart 
et les manœuvres des aéronefs, 

AÉRODROME CONTRÔLÉ. Aérodrome où le service du contrôle de la 
circulation aérienne est assuré au bénéfice de la circulation d’aéro- 
drome. 

Note. — L'expression « sérodrome contrôlé » indique que le ser- 
vice du contrôle de 1a circulation aérienne est assuré au bénéfice 
de la circulation d'aérodrome, mais n'implique pas nécessairement 
l'existence d'une zone de contrôle, En effet, une zone de contrôle 
est nécessaire aux aérodromes où le cantrôle de la circulation 
aérienne est assuré pour les vols IFR, mais elle n'est pas néces- 
saire aux aérodromeS où le contrôle de la circulation aérienne 
n'est assuré que pour ies vols VFR. 

AËÉRODROME DE DÉGAGEMENT. Tout aérodrome indiqué dans le plan de 
vol, et vers lequel le vol peut être poursuivi lorsqu'il devient 
inopportun d'atterrir à l'aérodrome prévu. 

Note. — L'aérodrome de départ peut être pris comme aérodrome 
de dégagement. 

AURR DE MANŒUVRE. Partie d'un aérodrome à utiliser pour les décol- 
lages et atterrissages des aéronefs et pour les manœuvres au sol 
qui se rattachent au décollage ou à l'atterrissage. 

Aurrruve. Distance verticale entre un niveau, un point ou un objet 
assimilé à un point et ie niveau moyen de la mer. 

Note. — Altitude en français correspond aussi bien à élévation 
qu'à altitude en anglais et à elevacion qu'à altitud en espagnol. 

AUTORISATION DU CONTRÔLE DE LA CIRCULATION AÉRIENNE. Accord donné 
par les services du contrôle de la circulation aérienne à une pro- 
position d'un commandant de bord ou instruction donnée par les 
mémes services de leur propre initiative à un commandant de 
bord pour manœuvrer dans des conditions déterminées. 

Avion. Aérodyne muni d'un organe moteur et dont la sustentation 
en vol est assurée principalement par des réactions aérodyna- 
miques sur des surfaces qui restent fixes dans des conditions 
données de vol. 

Csr, Angle orienté, généralement exprimé en degrés, déterminé par 
l'axe longitudinai d'un avion et la direction du Nord (vrai ou 
magnétique) prise comme origine. 

CmcuLamon AÉRIENNE. Ensemble des aéronefs en vol et des aéronefs 
évoluant sur l'aire de menœuvre d'un aérodrome. 

CumCuLATION Ensemble de la circulation sur l'aire de 
manœuvre d'un aérodrome et de la circulation des aéronefs évo- 
Juant aux abords de cet aérodrome. 

Note, — Un aéronef est aux abords d'un aérodrome lorsqu'il 
se trouve dans un cireuit de circulation d'aérodrome, lorsqu'il y 
entre ou lorsqu'il en sort. 


ConpITIons ET RÉGIMES DE vor. 
— Conditions de vol. Conditions météorologiques dans lesquelles 


s'effectue un voi. 

— Conditions météorologiques de vol aux instruments. Conditions 
météorologiques, exprimées en fonction de la visibilité, de la 
distance par rapport aux nuages et du plafond, inférieures aux 
minima spéciflés pour les conditions météorologiques de vol 
à vue. 


(1) Le décret ne 57-598 du 19 mai 4957 à été publié eu Journal 
officiel du 19 mai 1957, page 499%. 


— Conditions météorologiques de vol à vue. Conditions météoro- 
logiques exprimées en fonction de la visibilité, de la distance 
par rapport aux nuages et du plafond, égales ou supérieures 
aux minima spécifiés. 

— Régime de vol. Règles auxquelles un aéronef est soumis pen- 
dant son vol (un voi effectué en régime IFR est appelé voi 
IFR, un vol effectué en régime VFR est appelé vol VFR). 


ESPACE AËRIEN CONTRÔLÉ. Espace aérien de dimensions définies à l’in- 
térieur duquel le service de contrôle de la circulation aérienne 
est assuré pour les vols IFR. 


RÉGION DE CONTRÔLE, Espace aérien contrôlé situé au-dessus d'un 
niveau déterminé par rapport à la surface. 


Zone be coxrrô1e. Espace aérien contrôlé associé à un ou plusieurs 
aérodromes s'étendant verticalement à partir de la surface, 


EXPLOITANT D'AÉRONEr. Personne, organisme ou entreprise qui se 
livre ou prapose de se livrer à l'exploitation d'un ou de plusieurs 
aéronefs. 


: 
1. — Distance verticale entre un niveau, un point ou un objet 
assimilé à un point, et un niveau de référence, 
Note. — Le niveau de référence peut être précisé dans le texte 
ou par une note explicative. 


2. — Dimension verticale d’un objet. pe 

Note, — Ce terme peut également étre au sens figuré, 
par exemple, la hauteur d'une lettre ou d'un chiffre peint sur 
la piste. 


HEURE D'APPROCHE PRÉVUE. Heure à laquelle il est prévu qu'un aéro- 
nef arrivant sera autorisé à commencer son approche, 


IFR. Abréviation utilisée pour désigner les règles de vol aux ins- 
truments. 


Lire D'auTomISaTIOx. Point ou instant à partir duquel une autori- 
sation du contrôe de la circu'ation aérienne accordée à un 


aéronef cesse d'être valable. 


Niveau DE CROISIÈRE, Nivean auquel un aéronel se maintient pendant 
une partie appréciable d'un voi. 

Note. — Dans la présente annexe, à l'exception de l'expression 
niveau de vol, le mot niveau est employé comme terme géné- 
rique pour désigner la position d'un aéronef dans le sens vertical, 
quels que soient les niveaux de référence et les unités employées 
pour déterminer les distances verticales, dans les communications 
air-sol, le niveau sera exprimé par une aîltitude, une hauteur ou 
un æaivean de vol, suivant le niveau de rélérence et le calage 
altimétrique utiiisés. 


NIVEAUX QUADRANTAUX DE CROISIÈRE. Niveaux de croisière déterminés 
selon le quadrant du compas qui correspond à la route magné- 
tique. 


ORGANISME DE LA CIRCULATION AÉRIENNE. 


— Centre d'information de vol. Organisme chargé d'assurer le 
service d’'inlormation de vol et le service d'alerte. 


ORGANISMES DU CONTRÔLE DE LA CIRCULATION AÉRIENNE. 

— Centre de contrôle régional. Orgamisme chargé d'assurer le 
service du contrôle de la circulation aérienne au profit des 
aéronefs eflectuant des vols IFR. 

isme chargé d'assurer le 


_— Centre de contrôle d'approche. Organ 
éervice du contrôle de la cireulation aérienne au profit des 
aéronefs en vol IFR arrivant à un ou plusieurs aérodromes 
ou parlant de ces aérodromes. 

— Tour de contrôle d'aérodrome. Organisme chargé d'assurer le 
service du contrôle de la circulation aérienne pour Ja circu- 
lation d’aérodrome. 


ORGANISMES DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE, ‘ 
— Centre de coordination de sauvetage. Centre chargé d'assurer 
l'organisation des opérations de recherches et de sauvetagé 

dans une région qui lui est assignée, 


PHASES D'URGENCE. 

— Phase d'incertitude. Situation dans laqueïle il y a eu de 
douter de la eécurité d'un aéronel et de ses occupants. 

— Phase d'alerte. Situation dans laquelle on peut craindre pour 
la sécurité d’un aéronef et de ses occupants. 

— Phase de détresse, Situation dans laquelle il y a tout lieu de 
penser qu'un aéronef et ses occupants sont menacés d'un 
danger grave et imminent et qu'ils ont besoïn d’un secours 
immédiat, 


PLaroxn, Hauteur, au-dessus du s0l ou de l’eau. de la plus basse 
couche de nuages, qui, au-dessons de 6.000 mètres (20.000 pieds} 


couvre plus de la moîtjé du ciel 
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vor. Renseignements déterminés transmis aux organismes 


des services de la circulation aérienne et concernant le vol pro- 
jeté d'un aéronef. 


PLAN DE VOL EN VIGUEUR. Plan de vol comprenant les modifications 
éventuelles consécutives à des autorisations postérieures à l’éta- 
blissement du plan de vol initial. 


Point DE COMPTE RENDU. Emplacement géographique délerminé, par 
rapport auquel la p.silion d’un aéronef peut ou doit être signalée, 


RéGioN D'INFORMATION DB VOL. Espace aérien de dimensions définies 
à l’intérieur duquel le service d’information de vol et le service 
d'a'erte sont assurés. 


Route. Projection sur la surface de la terre de la trajectoire ‘d’un 
aéronef dont le sens, en un point quelconque, est généralement 
exprimé en degrés par rapport au Nord (vrai ou magnétique). 

SERVICE DE LA CIRCULATION AÉRIENNE. ” 

— Service d'information de vol. Service assuré dans le but de 
fournir les avis et les renseignements utiles à l'exécution 
sûre et efficace des vols. 

— Service du contrôle de la circulation aérienne. Service assuré 
dans le but: 

1° D'empêcher: 
a) les abordages entre aéronefs; 
b) les collisions sur l'aire de manœuvre, entre les aéro- 
nefs et les obstacles; 
2° D'accélérer et de régler la circulation aérienne. 

— Contrôle régional. Service de contrôle de la circulation aérienne 
pour les aéronefs eflecluant des vois IFR à l'intérieur des 
régions de contrôle. 

— Contrôle d'approche. Service du contrôle de Ja circulation 
aérienné pour les aérone:s arrivant ou partant en IFR. 

_— Contrôle d'aérodrome. Service du contrôle de la circulation 
aérienne pour la circulation d'aérodrome. 

— Service consultatif. Service organisé en vue de fournir aux 
aéronefs, en voi IFR, les renseignements nécessaires pour 
assurer leur espacement, hors de l'espace aérien contrôlé, 

__ mais le long des routes ou dans des régions spécifiées. 

— Service d'alerte, Service assuré dans le but d’a:erter les orga- 
nismes appropriés, lorsque les aéronefs ont besoïn de l'aide 
des organismes de recherches et sauvelage, et de prêter à ces 
organismes le concours nécessaire. 


VFR. Abréviation utilisée pour désigner les règles de vol à vue. 


Vismaciré, Possibilité, fonetion des conditions atmosphériques et 
exprimée en unités de distance, de voir et d'identifier, de jour, 
dès objets remarquables non éc'airés et, de nuit, des objets 
remarquables éclairés. 


Visisuté Ex vor. Distance moyenne de visibilité vers l’avan! à 
partir du poste de pilotage d’un aéronef en vol. 


au Visibilité sur un aérodrome, communiquée par un 
observateur accrédité. 


VOL ACROBATIQUE. Vol au cours duquel un aéronef eflectue intention- 
nellement des manœuvres comportant un changement brusque 
d'assiette, une position anormale ou une variation anormale de la 
vitesse. 


Vos IFR. Vol eflectué conformément aux règles de vol aux instru- 
ments. 


Voz VFR. Vol eflectué conformément aux règ'es de vol à vue. 


Voz VFR coxract. Vol VFR conduit de telle manière que la vue du 
sol soit maintenue à tout moment. 


Voz VFR srécrar. Vol VFR autorisé par le contrôle de la circulation 
à l'intérieur d'une zone de contrôle dans des conditions météoro- 
logiques inférieures aux minima réglemeniaires. 


Zowr paxosreuss. Zone déterminée à l'intérieur ou au-dessus de 
laquelle se dérou:ent éventuellement des activités qui constituent 
un danger latent pour les aéronefs qui la survolent. 


inrenorre. Zone déterminte, dans les limites du territoire ou 
des eaux territoriales, dont le survol est interdit. 
Note, — La définition de zone inlerdile est conforme aux dispo- 
sitions de l’article 9 de la convention relative à l'aviation civi'e 
internationale. 


Zows nécuemexrée. Zone déterminée, dans les limites du territoire ou 
des eaux territoriales, pour des fins autres que le contrôle de la 
circulation aérienne et dont le survol est subordonné à certaines 
conditions S$pécifées. 

Note, — La définition de zone réglementée est conforme aux 
dispositions de l’article 9 de la convention relative à l'aviation 
civile internationale. 


Zowe nésenvée p'aénonnomMEe. Zone rég'emenice eréée autour d'un 
aérodrome don! le survol est réservé aux aéronels qui l'utilisent. 


2.3.1 


CHAPITRE II 
Domaines d'application des règles de l'air, 
APPLICATION TERRITORIALE DES RÈGLES DE L'AIR 


Les règles de l'air s'appliquent: 


a) A tous les aéronefs civils évoluant dans les espaces 
aériens exploités par l'administration française et à tous 
les aéronefs d’Elat dont la mission prescrite par l'auto- 
rité responsable est compatible avec l’app.ication de ces 
règles générales ; 

b) Aux aéronefs portant les marques de nationalité et 
d'immatriquiation françaises, où qu'ils se trouvent, dans la 
mesure où ces règles ne contreviennent pas aux règlements 
édictés par l'Etat sous l'autorité duquel le territoire survolé 
se trouve placé, 


CHOIX DES RÈGLES A APPLIQUER 


L'utilisations des aéronefs sur l'aire de manœuvre et en 
vol se fera conformément aux règles générales fixées au 
chapitre 3. 

Du décollage à l'atterrissage, il sera, de plus, fait appli- 
cation : 

a) Des règles de vol à vue, si les conditions prévues 
au chapitre 4 sont remplies, ou sauf dérogalion expresse 
accordée par l'autorité compélente ; 

b) Des règles de vol aux instruments si les conditions 
susvisées ne sont pas satisfaites. 

Note 1. — Sauf interdictions prévues au paragraphe 2.2 
un pilote peut décider de voler suivant les règles de v 
aux instruments dans des conditions météorologiques de 
vol à vue ou y être invilé par l'autorité compétente. 

Note 2. — Pour les vols effectués pendant les périodes 
d’obscurité, l'application de règles différentes des règles 
de vol aux instruments pourra être autorisée dans des 
conditions prescrites par l'autorité compétente. 


RESPONSABILITÉ POUR L'APPLICATION DES RÈGLES DE L'AIR 


Obligations du commandant de Lord. — Le commandant 
de bord d’un aéronef, qu'il tienne ou non les commandes, 
sera responsable de l'application des règles de l'air à la 
conduite de son aéronef. I! ne pourra dérager à ces règles 
_ s’il le juge absolument nécessaire pour des motifs de 
sécurité. 


Action préliminaire au vol. — Avant d'entreprendre un 
vol, le commandant de bord d'un aéronef devra connaître 
tous les renseignements disponibles qui seraient utiles au 
vol projeté. Pour les vois hors des abords d'un aérodrome 
et pour tous les vols IFR, l'action préliminaire au vol 
comprendra l'élude attentive des renseignements et pré- 
visions météorologiques disponibles, les plus récents, en 
tenant comp'e des besoins en carburant et d'un plan de 
déroutement au cas où le vol ne pourrait pas se dérouler 
comme prévu. 

Note. — Une décision ministérielle précisera les moda- 
lités d'exécution de ces dispositions dans la forme 
prévue à l’article 4 du décret. 


AUTORITÉ DU COMMANDANT DE BORD D'UN AÉRONEF 


Le commandant de bord d'un aéronef sera responsable 
de la conduile de l’aéronef et décidera en dernier ressort 
de son utilisation tant qu'il en aura le commandement, 


USAGE DE BOISSONS ALCOOLIQUES, D£ NARCOTIQUES 
OU DE STUPÉFIANTS 


Nul ne pilotera un aéronef ou ne fera fonction de 
membre de l'équipage d'un aéronef s'il se trouve sous 
l'influence de boissons alcooliques, de narcotiques ou de 
stupéfiants quelconques qui puissent compromeltre les 
facullés nécessaires à l'exercice de ses fonctions. 


FATIGUE DES ÉQUIPAGES 


Tout membre de l'équipage doit s'abstenir d'exercer ses 
fonctions dès qu'il ressent une déficience physique quel- 
conque de nature à lui faire croire qu'il ne remplit pas 
les conditions d’aptilude physique nécessaires à l'exercice 
de ses fonctions. 
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3.11 


31.51 


3.1.6 


LE 
5.21 
3.2.1.1 


CHAPITRE IN 
Règles générales. 


PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS 


Négligence ou imprudence dans la conduite des aéronefs. 
— Un aéronef ne sera pas conduit d'une façon négligente 
ou imprudente pouvant entraîner un risque pour la vie 
ou les biens des tiers. 


Hauteur minima de sécurité. — Sauf pour les besoins 
du décollage ou de l'atterrissage et des manœuvres qui 
s'y rattachent, ou sauf dans les cas faisant l'objet des 
notes 1 et 2 ci-dessous, les aéronefs ne voleront pas: 


a) Au-dessus des zones urbaines ou autres agglomérations 
à forte densité, ou de rassemblements de personnes en 
plein air: il sera fait exception à cette règle si les aéronefs 
restent à une hauteur suffisante pour permettre un alter- 
rissage, en cas d'urgence, sans que soient indûment mis 
en danger les personnes ou les biens à la surface; cette 
hauteur ne sera pas inférieure à 300 mètres (1.000 pieds) 
au-dessus de l'obstacle le plus élevé situé dans un rayon 
de 600 mètres (2.000 pieds) autour de l'aéronef; 


Note, — Un texte précisera les modalités d'exécution 
de cetle règle dans les formes prévues à l'article 4 du 


b) Aïllcurs qu'aux endroits spéc'flés au paragraphe 
3.1.2 a, à une hauteur inférieure à 50 mètres (150 pieds), 
au-dessus de l'obstacle le plus élevé, situé dans un rayon 
égal à l'espace parcouru en dix secondes de vol. 

Des dérogations particulières aux prescriptions des para- 
graphes 3.1.2 a et 3.1.2 b ci-dessus pourront êlre 
accordées : 


— aux aéronefs civils par le ministre des travaux 
er et des transports, après accord du ministre de 
‘intérieur si la dérogation demandée intéresse une agglo- 
mération ; 

— aux aéronefs d'Etat par les états-majors et directions 
compétentes. 


Note 1. — Des minima particuliers pourront être définis 
en faveur des hélicoptères par arrêté ee r le ministre 
des travaux publies et des transports après accord du 
ministre de l'intérieur. 


Note 2. — Cf. 5.1.2 en ce qui concerne les hauteurs 
minima pour les vols IFR. 


Jets d'objets. — Aueun objet pouvant constituer un risque 
pour les personnes ou les biens ne sera jeté d'un aéronef 
en vol. 


Parachutage et largage. — Les parachutages ou largages 
de matériel ne pourront être effectués, sauf en cas de 
force majeure, qu'avec l'autorisation des autorités civiles 
et militaires compétentes. 


Vols acrobatiques. 


Aucun vol acrobatique ne devra être exécuté par un 
aéronef s'il peut en résulter un danger pour la circulation 
atrienne. 


Sauf autorisation spéciale des autorités intéressées, aucun 
vol acrobatique ne sera exéculé au-dessus des zones 
.urbaines ou autres agglomérations à forte densité ou de 
rassemblements de personnes en plein air. 


Note. — Un texte précisera dans les formes prévues à 
l'article #4 du décret les modalités d'exécution des vols 
acrobatiques. 


Restrictions relatives à l’espace aérien. — Les aéronefs 
ne voleront dans les zones soumises à des restr:ctions de 
vol au sujet desquelles des renseignements ont été dûment 
diffusés, que s'ils se conforment à ces restrictions ou s'ils 
ont reçu l'autorisation de l'autorité compétente. 


PRÉVENTION DES ABORDAGES 
Prorimité. 


Un aéronef ne volera pas à une distance telle d’un 
autre aéronef qu'il puisse en résuller un risque d'abordage. 


Des aéronefs ne voleront en formation qu'après entente 
préalable entre les commandants de bord. 


3.22 


3.2.2.4 
3.2.2.4.1 
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Priorité de . — L'aéronef qui à priorité de pas- 
sage, en verlu des règles qui suivent, conservera son cap 
et sa vitesse, mais aucune de ces règles ne dispensera 
le commandant de bord d'un aéronef de l'obligation de 
prendre les dispositions propres à éviter un abordage. Un 
aéronef qui, au terme desdites règles, se trouvera dans 
l'obligation de laisser le passage libre à un autre aéronef 
évitera de passer au-dessus où au-dessous de ce dernier, 
ou de voler par le travers de cet autre aéronef à moins 
qu'il ne passe à bonne distance. 


Aéronefs se rapprochant de face. — Lorsque deux aéronefs 
se rapprocheront de fa:e ou presque de face et qu'il y 
ur risque d’abordage, chacun d'eux obliquera vers sa 

ite. 


Routes convergentes. — Lorsque deux aéronefs se trou- 
vant à peu près à la même allitude suivront des routes 
convergentes, celui qui verra l'autre à sa droite s’en 
écartera, toutefois : 


a) Les aérodynes motapropulsés céderont le passage aux 
dirigeables, aux planeurs et aux ballons; 


b) Les dirigeables céderont le passage aux planeurs et 
aux ballons; 


c) Les planeurs céderont le passage aux ballons; 


d) Les aéronefs motopropulsés céderont le passage aux 
aéronels remorquant d'autres aéronefs ou objets, ou aux 
aéronefs volant en formation. 


Note. — Les formations pouvant prétendre à cette prio- 
rité comporteront soit plus de deux appareils lourds de 
transport où de bombardement, soit plus de quatre appa- 
reils légers de combat. 


Dépassement. — Un aéronef dépassant est un aéronef 
qui s'approche d'un autre aéronef par l'arrière suivant une 
trajectoire formant un angle de moins de 70° avec le plan 
de symétrie de ce dernier, c'est-à-dire dans une position 
telle par rapport à l'autre aéronef, que, de nuit, il serait 
dans l'impossibilité de voir l’un quelconçue des feux de 
position spécifiés au paragraphe 1.1.1 a et b de l'appen- 
dice B. Au moment où un aéronef en dépasse un autre, 
ce dernier a la priorité de passage et l'aéronef dépassant, 
qu'il soit en montée, en descente ou en palier, s'écartera 
de la trajectoire de l’autre aéronef en obliquant vers la 
droite. Aucune modification ultérieure des positions relati- 
ves des deux aéronefs ne dispensera l'aéronef dépassant 
de cette obligation jusqu'à ce qu'il ait entièrement dépassé 
et distancé l'autre aéronef. 


Atterrissage. 


Un aéronef en vol, ou manœuvrant au sol ou sur l’eau, 
cédera le passage aux aéronefs en train d'atterrir ou en 
cours d'approche finale. 


Lorsque deux ou plusieurs aérodynes se rapprochent d’un 
aérodrome afin d'y atterrir, l’aérodyne se trouvant à l’alti- 
tude la plus élevée cédera le passage à celui dont l’ailti- 
tude sera la plus basse, mais ce dernier ne se prévaudra 
pas de cette règle pour se placer devant un autre aérodyne 
en train d'eflectuer son approche finale, ou pour le 
dépasser. Toutefois, les aérodynes motopropulsés céderon! 
le passage aux planeurs. 


Atterrissage d'urgence. — Un pilote sachant ou présu- 
mant qu'un autre aéronef est contraint d'atterrir cédera le 
passage à celui-ci. 


Décollage. — Un aéronef sur le point de décoller ne 
tentera pas de le faire tant qu'il existera un risqué sérieux 
d'abordage avec d’autres 


Remorquage. — Un objet ne sera remorqué par un 
aéronef qu'en conformité des dispositions prescrites par 
l'autorité compétente, 


Feux réglementaires des aéronefs. — Entre le coucher 
et le lever du soleil, ou pendant toute autre période que 
l'autorité compétente pourrait prescrire entre le coucher 
et le lever du soleil, tous les aéronefs en vol ou évoluant 
sur l'aire de manœuvre d'un aérodrome porteront les 
feux définis à l’appendice B. Is ne porteront aucun autre 
feu pouvant étre confondu avec un des feux définis à cet 


appendice. 
Note. — CP.3.2 en ce qui concerne les aéronefs à flot 
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3.2.6 


3.2.6.1 


3.2.7 
3.2.7. 


3.2.7.1.1 


Vol aux instruments dans des conditions fictives. — Un 
aéronef ne volera pas dans les conditions fictives de vol 
aux instruments à moins: 


a) Que l’aéronef ne soit équipé de doubles commandes 
en parlait état de fonctionnement et 


b) Qu'un pilote compétent n'occupe un siège aux com- 
mandes lui permettant d'intervenir comme pilote de sécu- 
rité suppléant la personne qui pilote dans les conditions 
fictives de vol aux instruments. Le pilote de sécurité devra 
avoir un champ de vision satisfaisant vers l’avant et de 
chaque côté de l’aéronef, sinon un olservateur compé- 
tent, en communication avec le pilote de sécurité, devra 
occuper à bord un emplacement d'où son champ de vision 
complète de façon satisfaisante celui du pilote de sécurité; 


c) Ou que eet aéronef ne soit guidé radiotéléphonique- 
ment par un pilote moniteur volant dans un autre appa- 
reil en formation avec le sien et volant à proximité. 


Manœuvre sur un atrodrome ou aux abords d'un aéro- 
drome. 


Un aéronef évoluant sur un aérodrome ou aux abords 
d'un aérodrome devra: 


a) Surveiller la circulation d’aérodrome afin d'éviter les 
collisions ; 

b) S'intégrer dans les circuits de circulation des autres 
aéronefs en cours d'évolution ou s'en tenir à l'écart; 

c) Effecluer tous les virages à gauche quand il effectue 
une approche et après décollage, sauf instructions contrai- 

d) Atterrir et décoller face au vent, dans toute Ja mesure 
du possible sauf si la sécurité ou les nécessités de la cir- 
culation aérienne imposent une autre direction, 


Note. — Cf. 3.5.2, 
Manœyuvres à flot. 


Lorsque deux aéronefs ou un aéronef et un navire appro- 
chent l'un de l'autre et qu’il y a risque d’abordage, le 
pilote de l'aéronef évoluera avec précaution en tenant 
compte des circonstances, notamment des possibilités des 
aéronefs ou du bâtiment. 


Routes conrergentes. — Un aéronef ayant un autre aéro- 
pef ou un navire à sa droite cédera le passage à celui<i 
et se tiendra à distance, 


3.2.7.1.2 Approche de face. — Un aéronef qui se rapproche de 


3.2.7.1.3 


face ou presque de face d'un autre aéronef ou d'un navire 
modifiera son cap vers la droite et se tiendra à distance. 


Dépassement. — L'aéronef ou le navire dépassé a la 
priorité de passage, L'aéronef dépassant modifiera son cap 
vers la droite et se tiendra à distance. 


3.2.7.1.4 Amérissage et décollage. — Un aéronef amérissant ou 
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3.2.7.,3 


décollant à la surface de l’eau se tiendra dans la mesure 
du possible à distance de tous les navires et évitera d'en- 
traver leur navigation. 


Feux réglementaires des aéronefs à flot. — Entre le 
coucher et le lever du soleil ou pendant toute autre période 
que l'autorité compétente pourrait prescrire entre le cou- 
cher et le lever du soleil, tous les aéronefs à flot porte- 
ront les feux prescrits au paragraphe 2 de l'appendice B, 
sauf s'ils se trouvent dans une zone faisant l’objet d'un 
exemption spéciale. Ils ne porteront aucun autre feu pou- 
vant être conféndu avec un des feux prescrits à l'appen- 
dice B. 


Dans les zones où le règlement international pour pré- 
venir les abordages en mer est applicable, les aéronefs 
manœuvrant à flot se conformeront aux prescriptions des 
paragraphes 3.2.7.1 et 3.2.7.2 ainsi qu'aux autres dispo- 
sitions applicables du règlement. 


Le plan de vol, qu'il soit exigé pour permettre l'appli- 
cation des règles de vol aux instruments ou qu'il soit 
déposé, pour faciliter des opérations de recherches et de 
sauvetage, ou pour tout autre motif, sera présenté sous 
une forme et dans des conditions qui seront précisées 
dans un texte d'application gris conformément aux dispo- 
sitions prévues à l'article 4 du décret. 


3.5 


3.6 


ll ne pourra tre dérogé à un plan de vol utilisé aux 
fins ci-dessus qu’à condilion d'en aviser aussitôt que 
possible l'organisme intéressé des services de la circu- 
lation aérienne. 


Compte rendu d'arrivée. — Un compte rendu d'arrivée 
sera transmis à l'organisme inléressé des services de la 
circulatiôn aérienne aussitôt que possible après l'arrivée, 
à la suite de lout vol pour lequel un plan de vol « 
été déposé. 


SIGNAUX 


Lorsqu'il apercevra ou qu'il recevra l’un quelônque 
des signaux décrits à l’appendice A, le pilote prendra toutes 
les dispositions nécessaires pour se conformer aux instrue- . 
tions correspondant à ce signal qui sont indiquées à cet 
appendice. 


Les signaux décrits à l’appendice A ne seront utilisés 
qu'aux fins indiquées par ledit appendice: aucun signal 
susceptible d'être confondu avec ces signaux ne sera 
utilise. 


SZRVICE DE CONTRÔLE DE LA CINCULATION AÉRIENNE 
Autorisation de contrôle de la circulation aérienne. 


Le commandant de bord d'un aéronef sera responsable 
de l'application des autorisations qu'il aura reçues du 
contrôle de la circulation aérienne. 


Lorsqu'un aéronef demande une autorisation comportant 
une priorité, le commandant de bord devra, s’il est requis, 
fournir, à l'organisme iniéressé du conirôle de la circu- 
lation aérienne, un rapport exposant les motifs de celte 
demande. 


Contrôle de la circulation d'aérodrome. 


Lorsque le service du contrôle est assuré sur un aéro- 
drome, tout aéronel engagé dans la circulation d'’aéro- 
drome : 


1) Gardera l'ecoute sur les fréquences appropriées de 
la tour de contrôle d'aérodrome, à moins que le contrôle 
d'approche ne soit assuré par un autre organisme du 
contrôle de la circulation aérienne; s'il ne lui est pas 
possible de garder l'écoute, il veillera à recevoir toutes 
les instructions qui pourraient lui être données par signaux 
visuels; 


2) Demandera, par radio ou par signaux visüels, l’auto- 
risation préalable d'ellectuer toutes manœuvres avant et 
pendant la circulation au sol, l'atterrissage ou le décollage. 


OBSERVATIONS EN VOL 


Observations météorologiques en vol. — Les observa- 
tions météorologiques effectuées en vol seront transmises 
conformément aux demandes des services météorologiques 
intéressés. 


Note. — Une décision ministérielle précisera les moda- 
lités d'exécution de ces dispositions dans la forme prévue 
à l’article 4 du décret. 


Conditions de vol dangereuses et anomalies. — Les condi- 
tions de vol dangereuses réncontrées en cours de route 
seront signalées aussitôt que possible à la station aéro- 
nautique appropriée avec tous les détails susceptibles d’être 
utiles à la sécurité des autres aéronefs. 

Les incidents constatés en cours de route et de nature 
à entraîner des dangers ou des difficultés pour la circu- 
lation aérienne, et en particulier les arrêfs ou anomalies 
de fonctionnement de l'infrastructure de navigation ou 
de contrôle seront signalés aux organismes de la circu- 
lation aérienne soit par voie de communication air-sol, 
soit après l'atterrissage. 

Note. — Un texte précisera les modalités d'exécution 


de cette disposition dans les formes prévues à l'article 4 
du décret. 
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CHAPITRE IV CHAPITRE V 
Règles de vol à vue, Règles de vol aux instruments. 
«1 CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES MINIMA DE VOL À VUE 5.1 RÈGLES APPLICABLES A TOUS LES VOLS IFR 
Les vols VRF sefont effectués dans des conditions de 6.1.1 Equipement des aérone/s. — Les aéronefs seront équipés 
visibilité et de distance par rapport aux nuages au moins d'instruments et d appareils de radionavigation et de radio- 
égales à celles qui sont spécifiées dans le tableau ci-après. , Communication appropriés à la roule à suivre. 
Toutefois, l'organisme intéressé du contrôle de la cireu- 5.1.2 En dehors des besoins de décollage et d'atterrissage et 
laticn aérienne peut autoriser des vols VFR à l'intérieur sauf autorisation spéciale de l'autorité compétente, ks aéro- 
des zones de contrôle dans des conditions autres que celles nefs voleront à une hauteur d'au moins 450 mètres au- 
du tableau, dessus de l'obstacle le plus élevé dans un rayon d'au 
moins 8 kilomètres autour de ja position estimée de l'aéro- 
nef en vol. 
L A l'intérieur d’un A l'extérieur 5.2 RÈGLES APPLICABLES AUX VOLS IFR HORS DE L'ESPACE 
espace aérien contrôlé. d'un espace AÉRIEN CONTRÔLÉ 
2. A l'extérieur d'un ee 5.2.1 Niveaux de croisière. — Sauf au cours de montées et de 
espace aérien contrôlé.| mètres (3.009 descentes, un aéronef effectuant un vol IFR hors de l'espace 
à 900 mètres (2000 pieds) du sol ou aérien contrôlé volera à un des niveaux quadrantaux de 
pieds), où plus du 50 | 4e l'eau. croisière correspondant à sa roule magnétique indiqués à 
ou de l'eau. à l’appendice C. 
5.2.2 RÈGLES APPLICABLES SUR LES ROUTES ET DANS LES RÉGIONS 
Visibilité A SERVICE CONSULTATIF 
st : 

1,5 Ehomètre. Les pilotes qui exécutent des vols IFR sur des routes 
dans des régions à service consultatif devont se conformer 
aux dispositions ci-après. 

5.2.2.1 Procédures. — La position de l’aéronef et éventuellement 

Distance par [600 mètres (2000 picds)| Hors des nuages. ue toute modificalion au plan de vol seront communiquées à 

rapport horizontalement. l'organisme assurant le service censultatif, en appliquant 
aux nuages. - Cab ER les procédures prévues pour l’espace aérien contrôlé. 

” Tnt s) 5.2.2.2 Conditions dans lesquelles le service est assuré. — Bien 
que les suggeslions et informations du service consultatif 
n'aient pas valeur d'instructions les commandants de bord 

————_—_—pZpZEZEaELE feront connaître à l'organisme qui assure ce service s'ils 
' adoptent ou non les mesures proposées, 
Des valeurs différentes pour les limités de visibilité et 
de distance par rappori aux nuages, compatibles avec le 5.3 RÈGLES APPLICABLES AUX VOLS IFR A L'INTÉRIEUR 
vol VFR pourront être admises au bénéfice de certains DE L'ESPACE AÉRIEN CONTRÔLÉ 
types d'aéronefs noiamment des hélicoptères dans des 
condilions qui seront précisées dans les formes prévues 5.3.1 2 pur la he 
à l'article 4 du décret. et bservation de cette risation. — Une autorisation du 
con'rèle de la circulation aérienne devra étre obtenue avant 
c'ellectuer dans l'espace aérien contrôlé un vol, ou une 
«2 RÈGLES À OBSERVER partie de vol, selon les règles IFR. Celle autorisation sera 
demandée en soumettant un plan de vol à l'organisme 
Sauf autorisation de l'organisme intéressé du contrôle compétent de contrôle de la circulation aérienne. Aucune 
de la circulation aérienne, aucun vol VFR ne sera ceflectué : 
a) A l'intérieur d'une zone de contrôle, si la visibilité au force majeure nécessitant une action immédiate; en ce 
sol est inférieure à 5 km et le plafond inférieur à 700 m cas, l’aéronef avisera, aussitôt que possible, l'organisme 
(2.300 pieds) à l'aérodrome considéré; compétent du contrôle de la circulation aérienne de cette 
b) Pe nuit ou pendant toute autre période que l'autorité dérogation et, s’il y a lieu, obtiendra une nouvelle auto- 
compétente pourrait prescrire entre le coucher et le lever risation. 
du soliel (1); Ê Note. — Une autorisation peut ne s'appliquer qu'à une 
c\ Sauf en montée ou en descente, à plus de 900 mètres partie du plan de vol en vigueur; celle application est 
(3.000 pieds) au-dessus du sol ou de l’eau, à mo’ns d'être indiquée par une limite d'autorisation. 
ellectué conformément à la règle des niveaux quadrantaux 5.3.2 Comptes rendus de position, — Le niveau de l'aéronef 
correspondant à la roule magnétique, indiqués à l’appen- et son heure de passage au-dessus de chaque point de 
dice C, en utilisant le calage altimétrique propre à la de compte rendu préélabli, ou des points de compte rendu 
région ou au lieu de vol; spécifiés par l'organisme intéressé du contrôle de la cireu- 
d) Sans que l’aéronef soit muni d'un équipement radio- lation aérienne, ainsi que tous autres renseignements 
électrique permettant d'établir une liaison bilatérale avec nécessaires, seront transmis par radio, aussitôt que er 
les organismes intéressés des services de la circulation à l'organisme intéressé du contrôle de la circulation 
aérienne, à moins que soit maintenue la vue du sol ou Si 2 
-de:sus de l'eau, ou n'ont pas x 
teur sition seront transmis à des intervalles prescrits par 
‘organisme intéressé du contrôle de la circulation aérienne 
ferm 
Note. — On appellera vol « VFR contact » le vol VFR Note. — Voir la note qui suit la définition de l'expression 
conduit de telle manière que la vue du sol soil maintenue e niveau de croisière ». 
à lout moment. 5.33 Cessation du contrôle. — Lorsqu'un aéronef effectuant 
un vol IFR contrôlé aura atlterri, ou mue quittera 
4 UITS AU-DESSUS DES ACGLOMÉRATIONS l’espace aérien contrôlé et poursuivra son vol dans une 
LS " région où il ne dépend plus du service du contrôle de la 
Des trajectoires déterminées pourront être imposées aux aussitôt que possible 
aéronefs volant en VFR afin d'éviter les bruits au-dessus l'organisme de conirôle intéressé. k 
des agglomérations. 5.3.4 Poursuite en VFR d'un vol IFR. — A l'intérieur d'un 


1) Cette règle est conforme aux procédures complémen- 
talres a OaCIr dans les régons EUM, AFI, SEA (docu- 


ment 7 


espace aérien contrôlé, lorsqu'un aéronef décidera de passer 
de l'ajélication des règles de vol aux instruments à l'ap- 
plication des règles de vol à vue, il devra en aviser l’orga- 
nisme intéressé du contrôle de la circulation aérienne. 


(| 
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Si un aéronef eflectuant un vol selon les règles de vol 
aux instruments rencontre des conditions météorologiques 
VFR, le plan de vol ne sera annuk que si le commandant 
de bord croit pouvoir et a l'intention de poursuivre son 
vol dans ces conditions. 

Communications. 

Un aéronef n'efflectuera des vols IFR à l’intérieur d’un 
espace aérien contrôlé que si une écoute permanente est 
assurée sur la fréquence radio appropriée et s'il est pos- 
sible d'établir en cas de besoin une commumication bila- 
térale directe avec l'organisme intéressé de contrôle de 
la eirculation aérienne. 


Interruption de communications. — Lorsqu'une panne 
de l'équipement radio empêche un aéronef de se conformer 
aux dispositions du paragraphe 5.3.5.1, celui-ci devra, 
sauf s’il existe des dérogations locales en faveur des aéro- 
dromes faisant l'objet de la note 3 ci-dessous : 

4° Dans des condit‘ons météorologiques VFR: 


a) Poursuivre son vol dans des conditions météorologi- 
ques VFR, et 
b) Atterrir à l'aérodrome qui convient le mieux; 


2e Dans des conditions météorologiques IFR ou lursque 
les conditions météorologiques sont telles qu'il juge impos- 
sibie de poursuivre son vel conformément aux di:posilions 
de l'alinéa 1°: 


a) Poursuivre son vol conformément au plan de vol en 
vigueur en restant sur la partie de la route pour laquelle 
il a reçu une autorisation, au dernier des niveaux de 
croisière qui lui ont été assignés et dont il a accusé 
réception, et ensuite au niveau de croisière indiqué dans 
le plan de vol en vigueur. 

b) Régler son vol de manière à arriver à l'aérodrome 
d'atterrissage prévu à une heure aussi proche que pos- 
sible de l'heure d'arrivée estimée, et: 

c) Commencer sa descente à une heure aussi proche 
que possible de la dernière heure. d'approche prévue dont 
il a accusé réception, s’il n'a reçu communication 
d'aucune heure d'approche prévue, ou s'il n'a pas arcusé 
réception, il commencera sa descente à une heure aussi 
proche que possible de l'heure d'arrivée prévue spécifiée 
dans le plan de vol. 


Note 1. — Voir la note qui suit la définition de l'expres- 
sion «niveau de croisière ». 

Note 2. — Avant de que le vol à élé dérouté 
vers une autre région ou un autre aérodrome, on altend 
normalement trente minutes après la dernière des deux 
heures ci-après: heure d'arrivée prévue ou dernière heure 
d'approche prévue dont l'aéronef a accusé réception. 

Note 3. — Des modalités particulières seront établies 
pour les aérodromes utilisés par Taviation militaire et 
sur lesquels sont stationnés des avions à réaclion. 


5.3.5.2 


ANNEXE 2 


- SERVICES DE LA CIRCULATION AERIENNE 


CHAPITRE Ier 
Définitions. 


Note. — Dans le sent document, le terme serviee correspond 
à la notion de fonclions ou de service assuré, le terme organisme 
désignant une entité administrative chargée d'assurer un service. 


Les expressions ci-dessous, employées dans les standards inter- 
nationaux (règles de l'air) ont les significations suivantes: 


Aénoprome, Surface définie sur terre ou sur l’eau (comprenam 
éventuellement bâtiments, installations et matériel) destinée à 
être utilisée, en totalité ou en partie, pour l’arrivée, le départ 
et les manœuvres des aéronefs. 


Aérodrome où le service du contrôle de la 
circulation aérienne est assuré au bénéfice de la circulation 


d'aérodrome. 
Note, — L'expression « aérodrome contrôlé » indique que le 
service du le de la circulation aérienne est assuré au 


bénéfice de la circulation d'aérodrome, mais n'implique pas 
nécessairement l'existence d’une zone de contrôle. En effet, 
une zone de contrôle est nécessaire aux aérodromes où le contrôle 
de la circulation aérienne est assuré pour les vols IFR, mais elle 
n'est pas nécessaire aux aérodromes où le centrôle la circu- 
lation aérienne n'est assuré que pour les vois VFR, 


AÉRODROME DE DÉGAGEMENT. Tout aérodrome indiqué dans le plan 
de vol et vers lequel le vol peut être poursuivi lorsqu'il devient 
inopportun d'atterrir à l'aérodrome prévu. 

Note. — L'aérodrome de départ peut être pris comme aérodrome 
de dégagement. 


AIME DE MANŒUVRE. Partie d’un aérodrome à utiliser pour les 
décollages et atterrissages des aéronefs et pour les manœuvres 
au sol qui se rattachent au décollage ou à l'atterrissage. 


Acrrruve. Distance verticale entre un niveau, un point ou un 
objet assimilé à un point et le niveau moyen de la mer. 

Note, — Altitude en français correspond aussi bien à élévation 

qu'à altitude en ang'ais et à elevacion qu'à altitud en espagnol. 


AUTORISATION DU CONTRÔLE DE LA CIRCULATION AÉRIENNE. Accord donné 
par les services du contrôle de la circulation aérienne à une 
proposition d'un commandant de bord ou instruction donnée par 
les mêmes services de leur propre iniliative à un commandant 
de bord pour manœuvrer dans des conditions déterminées. 


Aviox. Aérodyne muni d'un organe moteur et dont la sustentation 
en vol est assurée principalement par des réactions aérodyna- 
miques sur des surfaces qui restent fixes dans des conditions 
données de vol. 


Car. Angle orienté, généralement exprimé en degrés, déterminé 
par l'axe longitudinal d'un avion et la direction du Nord (vrai 
ou magnéiique) prise comme origine. 


Cmouramon aérienne. Ensemble des aéronefs en vol et des aéronefs 
évoluant sur l'aire de manœuvre d'un &érodrome. 


CIRCULATION D'AÉRODROME. Ensemb'e de la circulation sur l'aire de 
manœuvre d'un aérodrome et de la circulation des aéroncfs 
évoluant aux abords de cet aérodrome. 

Note. — Un aéronef est aux abords d'un aérodrome lorsqu'il 
se trouve dans un circuit de circulation d'aérodrome, lorsqu'il 
y entre ou lorsqu'il en sort. 


CONDITIONS ET RÉGIMES DE VOI. 

— Conditions de vol. Conditions météorologiques dans lesquelles 
s'effectue un vol. 

— Conditions météorologiques de vol aux instruments. Conditions 
météorologiques, exprimées en fonction de la visibilité, de 
la distance par rapport aux nuages et du plafond, inférieures 
aux miriima spécifiés pour les conditions météorologiques de 
vol à vue. 

— Conditions météorologiques de vol à vue. Conditions météoro- 
giques exprimées en fonction de la visibilité, de la distanee 
par rapport aux nuages et du plafond, égales ou supérieures 
aux minima spécifiés. 

— Régime de vol. Règles auxquelles un aéronef est soumis pen- 
dant son vol /un vol effectué en régime IFR est appelé vol 
IFR; un vol eflectué en régime VFR est appelé vol VFR). 


Espacm cowmoôré. Espace Aérien de dimensions définies à 
l'intérieur duquel le service de contrôle de la circulation aérienne 
est assuré pour les vols 1FR. 


Récion pe conrrôrs. Espace aérien contrôlé situé au-dessus d'un 
niveau déterminé par rapport à la surface. 


pg Espace aérien contrôlé associé à un ou plusieurs 
aérodromes s'étendant verticalement à partir de la surface. 


ExPLOrranr D'AÉRONEr. Personne, organisme ou entreprise qui se livre 
ou propose de se livrer à l'exploitation d'un ou de plusieurs 
aéronefs. 


Havreur : 
1. — Distance verticale entre un niveau, un point ou un objet 
assimilé à un point, et un niveau de référence. 


Note. — Le niveau de référence peut être précisé dans le texte 
ou par une note explicative. 


2. — Dimension verlicale d'un objet. 
Note. — Ce terme peut également être employé au sens figuré 
par es le, la hauteur d’une lettre ou d'un chittre peint 
sur la piste. 


Heure D'APPROCHE PRÉVUE, Heure à laquelle il est prévu qu'un 
aéronef arrivant sera aulorisé à commencer son approche. 


PLias vor. Renseignements déterminés transmis aux organismes 
des services de la cireu ation aérienne et concernant le vol pro- 
jeté d’un aéronet. 


PLAN DE VOL EN VIGUEUR. Plan de vol comprenant les modifications 
éventuelles consécutives à des autorisations postérieures à l'éla- 
blissement du plan de vol inilial. 


Pour CoMPrs RExDU. Emplacement géographique déterminé, par 
rapport auquel la position d'un aéronef peut ou doil êlre signalée. 
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D'INFORMATION voi. Espace aérien de dimensions définies 
à l'intérieur duquel le service d'information de vol et le service 
d'alerte sont assurés, 


Rourt. Projection sur la sur'ace de la terre de Ja trajectoire d’un 
aéronef dont le sens, en un point quelconque, est généra:ement 
exprimé en degrés par rapport au Nord (vrai ou magnétique). 


SERVICES DE LA CIRCULATION AÉRIENNE, 


— Service d'information de vol. Service assuré dans le but de 
fournir les avis et ‘es renseignements utiles à l'exécution sûre 
et efficace des vols. 


— Service du contrôle de la circulation aérienne. Service assuré 
dans le but: 


1° d'empteher: 
a) les abordages entre aéronefs; 


b) les collisions sur l'aire de manœuvre, entre les aéro- 
nefs et les obstacles; 


20 d'accélérer et de régler la circulation aérienne. 


— Contrôle régional. Service du contrôle de la circulation aérienne 
pour les aéronels effectuant des vois IFR à l'intérieur des 
régions de contrôle. 


— Contrôle d'approche. Service du contrôle de la circulation 
aérienne pour les aéronefs arrivant ou partant en IFR. 


— Contrôle d'aérodrome. Service du contrôle de la cireu!ation 
aérienne pour la circulation d'aérodrome. 


— Service consulatif. Service organisé en vue de fournir aux 
aéronefs, en vol IFR, les renseignements nécessaires pour 
assurer leur espacement, hors de l'espace aérien contrôlé, 
mais le long de routes ou dans des régions spécifiées. 


« 

— Service d'alerte. Service assuré dans le but d'alerter les orga- 
nismes appropriés, lorsque les aéronefs ont besoin de l’aide 
des organismes de recherches et sauvetage, et de prêter à ces 
organismes le concours nécessaire. 


VFR. Abréviation utilisée pour désigner les règles de vol à vue. 


Mismurré. Possibilité, fonction des condilions atmosphériques et 
exprimée en unités de distance, de voir et d'identifier, de jour, des 
objets remarquables non éclairés et, de nuit, des objets remar- 
quables éclairés. 


Vismarrré ex vor. Distance moyenne de visibilité vers l'avant à 
partir du posle de pilotage d'un aéronef en vol. 


Visrenrré au soc. Visibilité sur un aérodrome, communiquée par 
un observateur accrédité. 


Vor. acnomamique. Vol au cours duquel un aéronef effectue intention- 
rellement des manœuvres comporlant un changement brusque 
L'n une position anormale ou une variation anormale de 

vitesse. 


Vor. IFR. Vol eflectué conformément aux règes de vol aux instru- 
ments. 


Voz VFR. Vol eflectué conformément aux règles de vol à vue. 


No VFR cowract. Vol VFR conduit de telle manière que Ja vue du 
sol soit maintenue à tout moment. 


Voz VFR srécuar. Vol VFR autorisé par le contrôle de la circulation 
à l’intérieur d'une zone de contrôle dans des condilions météoro- 
logiques inférieures aux minima réglementaires. 


Zons panommeuse, Zone déterminée à l'intérieur ou au-dessus de 
Jaquelle se déroulent éventuellement des activités qui constituent 
un danger lalent pour les aéronefs qui la survolent. 


Zone inrenmire, Zone déterminée, dans les limites du territoire ou 
des eaux territoriales, dont le survol est interdit. 


Note, — La définition de zone interdite est conforme aux 
dispositions de l'article 9 de Ja convention relative à l'aviation 
civile internationale. 


Zows nécuamewrés. Zone déterminée, dans les limites du territoire ou 
des eaux territoriales, pour des fins autres que le contrôle de Ja 
circulation aérienne et dont le survol est subordonné à certaines 
conditions spécifées. 

Note. — La définition de zone réglementée est conforme aux 
dispositions de l'article 9 de Ja convention relative à l'aviation 
civie internationa:e. 


nésenvée Zone réglementée eréée autour d’un 
aérodrome don! le survol est réservé aux aéronefs qui J'utiljsent. 
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CHAPITRE II 


Généralités. 


DÉLIMITATIONS DES ESPACES AÉRIENS ET DÉSIGNATION 
DES ORGANISMES COMPÉTENTS 


La délimitation des espaces aériens dans lesquels sont 
assurés, au bénéfice des aéronefs, les services de la cir- 
culation aérienne et la désignation des organismes chargés 
de fournir lesdits services sont effeciués par des arrêtés 
du ministre chargé de l'aviation civile, après accord des 
départements ministériels intéressés. 

Tous les renseignements nécessaires à l’utilisation de ces 
services sont publiés dans des informations aéronautiques. 


FONCTIONS DES SERVICES DE LA CIRCULATION AÉRIENXE 


Les services de la circulation aérienne ont pour fonction{ 


4° D’empécher les abordages entre aéronefs; 

2 D'empécher les collisions sur l'aire de manœuvre entre 
les aéronefs et entre les aéronefs et les obstacles; 

3° D'accélérer et de régier la circulation aérienne ;: 

4 De fournir les avis et les renseignements utiles à 
l'exécution sûre et efficace des vols; 

5° D'alerter, lorsque les aéronefs ont besoin des services 
de recherches et de sauvetage, les organismes chargés de 
ces services et de prêter à ces derniers le concours néces- 
saire. 


SUBDIVISION DES SERVICES DE LA CIRCULATIOS AÉRIEXNE 


Les services de la circulation aérienne comprennent : 


4° Le service du contrôle de la circulation aérienne, 
dont les fonctions sont définies aux trois premiers alinéas, 


paragraphe 22. 
Ce service comporte : 


— Le contrôle régional, intervenant pour les vols IFR, 
en vue d'assurer les fonctions indiquées aux alinéas 1% 
et 3 du paragraphe 2.2, sauf pour la partie de ces vols qui 
se rattache aux manœuvres d'arrivée et de départ des 
aéronefs, 

— Le contrôle d'approche, intervenant en vue d'assurer 
les mêmes fonctions pour la partie des vols IFR qui se 
rattache aux manœuvres de départ et d'arrivée des aéro- 
nefs. 

— Le contrôle d'aérodrome, intervenant en vue d'’assu- 
rer, pour tous les vols, les fonctions définies à l'alinéa 2 
du paragraphe 22 et, en ce qui concerne les vols VFR, 
les fonctions prévues aux alinéas 1e et 3 du même para- 
graphe; 

2 Le service d'information de vol dont la fonction est 


: définie à l’alinéa 4 du paragraphe 22; 


3% Le service d'alerte dont la fonction est définie à 
l'alinéa 5 du paragraphe 2.2. 


APPRÉCIATION DE LA NÉCESSITÉ DES SERVICES 
DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


La nécessité d'assurer l'un des services prévus au paræ 
graphe 2.3 est appréciée par les autorités compétentes, 
compte tenu notamment des considérations ci-après ; 

4° Types de circulation aérienne intéressés; 

2° Densité de la circulation aérienne ; 

3e Conditions atmosphériques ; 

& Toutes autres conditions particulières. 


DÉNOMIXATION DES PORTIONS D'ESPACE AÉRIEN ET AÉRODROMES 
OU LES SERVICES DE LA CIRCULATION AÉRIENNE SONT ASSURÉS 


Les portions d'espaces aériens à l'intérieur desquelles 
sont assurés les services de la circulation aérienne sont 
dénommées : 

— Régions d'information de vol. Portions d'espace aérien 


- dans lesquelles il existe un service d'information de vol 


et un service d'alerte. 
— Régions de contrôle et zones de contrôle. Portions 
d'espace aérien dans lesquelles il existe un service de 
contrôle de la circulation aérienne pour les vols IFR. 
— Atrodrome contrôlé. Aérodrome sur lequel il existe 
we service de contrôle de la circulation aérienne. 


7 Note. — La distinetion entre A de contrôle et zone 
de contrôle est établie au paragraphe 2. 
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2.5.2 


2.5.3 


2.6.1.1 


2.6.1? 


2.6.2.1 


2.6.23 


Ê 


Les régions de contrôle et les zones de contrôle créées 
à l’intérieur d'une région d’information de vol feront partie 
de cette région d’information de vol. 


Lorsqu'une région de contrôle est finstiluée en un 
espace où n'existe pas de région d’information de vol, 
les limites latérales de cetie région de contrôle définissent 
les limites latérales d’une région d’'informalion de vol 
qui comprend l’espace aérien situé au-dessus et au-dessous 
de la région de contrôle aussi bien qu'à l'intérieur de 


‘ la région de contrôle, 


SPÉCIFICATIONS RELATIVES AUX RÉGIONS D'INFORMATION DE VOL 
AUX RÉGIONS DE CONTRÔLE ET AUX ZONES DE CONTRÔLE 


Régions d'information de vol. 


Une région d'information de vol est délimitée de façon 
à être contiguë à d’autres régions d'information de vol, 
alin que le service d’information de vol et le service 
d'alerte puissent étre assurés d’une manière continue le 
long des routes aériennes ou des portions de route pour 
lesquelles ces services sont nécessaires. « 


Toute région d'information de vol eng'obe normalement 
l’espace aérien situé à l’intérieur de ses limites latérales, 
Elle ne peut être limilée en altitude que par j’existence 
d'une région supérieure d'information de vol. 


Régions de contrôle. 


Les régions de contrôle sont délimitées de telle sorte 
qu'elles englobent un espace aérien suffisant pour contenir 
les trajecloires, ou parties de trajectoires, des aéronefs 
en vol IFR auxquels sont fournis les services nécessaires 
de contrôle de la circulation aérienne, compte tenu des 
possibilités des aides à la navigation normalement utili- 
sées dans celle région. 


La limite inférieure des régions de contrôle est établie 
à une hauteur de 300 mètres (1.000 pieds) au moins 
au-dessus du so! ou de l’eau, 


Une limite supérieure peut être établie pour les régions 
de contrôle, notamment dans les cas ci-après : 

a) Lorsque le service de contrôle de la circulation aérienne 
n'est pas assuré au-dessus de cette limile : 

b) Lorsque la région de contrôle sera siluée au-dessous 
d'une région supérieure de contrôle, Dans ce cas, la limite 
supérieure de la première région coïlncidera avec là limite 
inférieure de la région supérieure de contrôle, 


Régions supérieures d’information de vol 
ou région supérieure de contrôle. 


Afin de limiter le nombre de régions d’information de 
vol ou de régions de contrôle que les aéronefs volant à 
haute altilude auraient à traverser, une région supérieure 
d'information de vol, ou une région supérieure de contrôle, 
pourra, selon le cas, être créée au-dessus d’une limite 
inférieure déterminée, afin d’englober l’espace aérien situé 
à l'intérieur des limites latérales d'un certain nombre de 
régions d'information de vol ou de régions de contrôle. 


Zone de contrôle. 


Les limites latérales des zones de contrôle doivent 
englober au moins les portions d'espaces aériens conte- 
nant les trajectoires des vols IFR à l’arrivée et au départ 
comprises dans lesdites zones si ces trajectoires ne sont 
pas situées à l’intérieur d’une région de contrôle. 

Note. — Tout aéronef en attente au voisinage d’un aéro. 
drome est considéré comme un aéronef qui arrive à cet 
aérodrome. 


La zone de contrôle s'étend en projection horizontale 
jusqu'à 6,5 milles marins au moins du centre de l’aéro- 
drome ou des aérodromes intéressés, dans toutes les direc- 
tions d'approche possibles 

Note, — Une zone de contrôle peut englober deux ou 
plusieurs aérodromes très voisins. 


‘une zone de contrôle est située à l’intérieur des 
limites latérales d’une région de contrôle, elle s'élève au 
moins jusqu'à la limite inférieure de la région de contrôle. 


‘une zone de contrôle est située à l'extérieur 
des limites latérales d'une région de contrûle, il lui est 
tixé une limite supérieure, 


2.7 


2.7.1 
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2.8.3 


3.1.2 


CRÉATION ET DÉSIGNATION DES ORGANISMES ASSURANT LES SERVICES 


DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Les services de la circulation aérienne sont assurés au 
moyen d'organismes instilués et désignés comme suit: 


Des centres d’informalion de vol sont instilués pour 
assurer, à l'intérieur des régions d'informalion de vol, le 
service d’information de vol et le service d'alerte, à 
moins que celte fonction ne soit confiée à un organisme 
de contrôle de la circulation aérienne disposant d’instal- 
lations appropriées pour s'acquitter de telles fonctions. 


Des organismes de contrôle de la circulation aérienne 
sont institués pour assurer le service de contrôle de la 
circulation aérienne, le service d'information de vol et 
le service d'alerte à l’intérieur des régions de contrôle, 
des zones de contrôle et des aérodromes contrôlés. 

Note. — Les services que doivent assurer les différents 
organismes du contrôle de la circulation aérienne sont 
indiqués au paragraphe 3.2. 


IDENTIFICATION DES ORGANISMES ASSURANT LES SERVICES DE LA 
CIRCULATION AËRIENNE ET DES ESPACES AÉRIENS DESSERVIS PAR 
ŒœŒUX-CI 


Un centre de contrôle régional ou un centre d’infor- 
mation de vol est identifié au moyen du nom de l’agglo- 
méralion avoisinante ou d’une particularité géographique. 


Une tour de contrôle d’aérodrome ou un centre de 
contrôle d'approche est identifié au moyen du nom de 
l'aérodrome sur 1equel il est silué. 


Une zone de contrôle, une région de contrôle ou une 
région d'information de vol est identifiée au moyen du 
nom du centre dont elle relève. 


CHAPITRE JI 
Service du contrôle de la circulation aérienne. 
BÉNÉFICIAIRES 


Le service du contrôle de la circulation aérienne est 
assuré. 


4° Pour tous les vols IFR dans les régions de contrôle 
et les zones de contrôle; 

2e Pour la circulation d'’aérodrome des aérodromes 
contrôlés. 


Note. — Lorsq'ie des vols sont effectués dans les condi- 
tions méiéorologiques VMC, c'est au pilote commandant 
de bord qu'il imcombe d'éviter les abordages avec tes 
autres aéronefs. Les autorisalions et les renseignements 
donnés par les tours de contrôle des aérodromes sont 
destinés, dans touie la mesure du possible, à aider les 
commandants d2 bsrd à celte fin. 


Un anéronef que l’on sait ou que l'on croit être en diffi- 
culté aura priorité sur les autres aéronefs. 


MISE EN ŒUVRE DU SERVICE DE CONTRÔLE 
DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Les différentes fonctions du service de contrôle de la 
circulation aérienne seront assurées par les différents orga- 
nismes de la manière suivante: 

4° Contréle régional. 

a) Par un centre de contrôle régional; ou 

b) Par l'organisme assurant Je service du contrôle 
d'approche dans une zone de contrôle, ou dans une 
région de contrôle d'étendue limilée, ne disposant pas 
de centre de contrôle régional. 

2 Contrôle d'approche. 

a) Par une lour de contrôle d'aérodrome ou un centre 
de contrôle régionäl, lorsqu'il est nécessaire ou souhai- 
table de group?r. pour jes -confier à un seul organisme, 
les fonctions du contrôle d'approche, soit avec celles 
du contrôle d'’aérodrome, soit avec celles du contrôle 
régional ; 

b) Par un centre de contrôle d'approche, lorsqu'il est 
nécessaire ou souhaitable d'établir un centre séparé. 


8° Contrôle d'aéroñrome. 
Par une tour de contrôle d'aérodrome, 
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5.4.1. 


FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE CONTRÔLE 
DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Afin d'assurer le service qui lui est confié, un organisme 
de la circulation aérienne doit: 

1° Recevoir des renseignements au sujet des mouve- 
ments prévus de chaque aéronef, et des modifications 
qui leur sont apportées, et connaître en permanence la 
progression eflective de chaque aéronef; 


2° Déterminer, d'après les renseignements reçus, les 
positions relatives des aéronets signalés; 

3° Délivrer des autorisations et des renseignements, afin 
de maintenir un espacement convenable entre les aéronefs 
placés sous son contrôle et, selon les besoins, se mettre 
d'accord avec les autres organismes au sujet des autori- 
salions à donner : 

a) Chaque fois qu'un aéronef risquerait, sans cela, 
d'entraver la circulation établie sous le contrôle de ces 
autres organismes ; 

b) Avant de passer à ces autres organismes le contrôle 
d'un aéronef. 


Les renseignements relatifs aux mouvements des ,aéro- 
nois, ainsi que les autorisations du contrôle de la cireu- 
lation aérienne accordées à ces aéronefs, seront affichés 
de telle façon que le personnel chargé du eontrôle de la 
circulation afrienne puisse faire aisément une analyse de 
la circulation des aéronefs signalés, et que soient assurés 
un écoulement efficace de la circulation aérienne et un 
espacement convenable entre les aéronefs. 


L'espacement entre les aëronefs en vol IFR est maintenu 
par l’un au moins des moyens suivants: 

1° Espacement vertical obtenu par l'assignation aux 
aéronefs de niveaux d'fférents: 

2° Espacement horizontal mesuré dans le plan horizontal 
qui peut <onsister dans l'une ou plus des normes d'espa- 
cement ci-après: 

a) Espacement longitudinal obtenu en maintenant entre 
les aéronefs volant sur une même route, sur des routes 
convergentes ou sur des routes inverses, un intervalle 
de temps on de distance tel que deux ou plusieurs aéro- 
_ ne puissent survoler un même point dans cet inter- 
valle ; 


b) Espacement latéral, obtenu en donnant ordre aux 
aéronefs de suivre des routes différentes ou de survoler 
des points géographiques différents; 

c) Esypaucement radar, obtenu en donnant ordre aux 
aéronefs de suivre les routes spécifiées qui peuvent être 
ee rpntie avec précision en se reportant à un écran 
radar. 

Touteluis, 1 ne sera pas obligatoire d'assurer l'espa- 
cenent sur des portions déterminées du parcours où ces 
aéronefs sont autorisés à voler dans les conditions météo- 
rologiques de vol à vue. r 


TRANSFERT DE CONTRÔLE 


Note. — Les paragraphes de cette section ne s'appliquant 
pas au cas où un même organisme assure deux fonctions 
ou plus du service du contrôle de la circulation aérienne. 
Dans ce cas, en effet, il n'est pas nécessaire d'effectuer 
un transfert de contrôl: en ce qui concerne ces fonctions. 


Lieu et moment du transfert. — A un même moment.au 
cours d'un vol, un aéronef ne devra être que sous le 
contrôle d'un seul organisme du contrôle de la circulation 
atrienne et le transfert du contrôle de cet aéronef d'un 
organisme à un autre sera eflectué de la manière indiquée 
ci-après. 

Transfert de contrôle entre deux organismes assurant 
le contrôle régional. — Le contrôle d'un aéronef est trans- 
féré d'un organisme assurant le contrôle régional dans 
une région de contrôle à l'organisme assurant le contrôle 
régional dans une région de contrôle adjacente, à l'heure 
à laquelle l’aéronef franchit la limite commune aux deux 
régions de contrôle; cette heure est estimée par le centre 
de contrôle régional qui contrôle l'aéranef, 


Transfert de contrôle entre un organisme assurant le 
contrôle régional et un organisme assurant le contrôle 
d'approche. — Le contrôle d'un aéronef est transféré d’un 
organisme assurant le contrôle régional à un organisme 
assurant le contrôle d'approche, et vice wersa, à un 


moment déterminé, où en un point déterminé à l'avance, 
ou en accord entre ces organismes, 
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Transfert de contrôle entre un organisme assurant le 
contrôle d'approche et un organisme assurant le contrôle 
d'aérodrome : 

1° Aéronef à l'arrivée. — Le contrôle d'un aéronef eflec- 
tuant une approche sera transféré de l'organisme assurant 
te contrôle d'approche à l'organisme assurant le contrôle 
d'aérodrome lorsque l'aéronef est aux abords de l’aéro- 
drome et dès que l'un des trois cas suivants se présentent: 

a) L'aéronef est en vue du sol et l'approche et l'alterris- 
sage peuvent s'effectuer à vue; 

b) L'aéronef se trouve dans des conditions atmosphéri- 
ques VMC ininterrompues ; 

€) L'aéronef a atterri. 

2 Aéronef au départ. — Le contrôle d'un aéronef au 
départ est transiéré de l'organisme assurant le contrôle 
d'aérodrome à l'organisme assurant le contrôle d'approche : 


A. — Lorsque les conditions météorologiques VMC règnent 
à l'aérodrome, avant que: 

a) L'aéronef ne quitte les abords de l'aérodrome ; 

b) Ou n'entre dans des conditions météorologiques IMC; 


B. — Lorsque des conditions météorologiques IMC règnent 
à l'aérodrome : ° 

a) Immédiatement avant que l'aéronef n’aborde la piste 
en service pour décoller; 

b) Immédiatement après que l'aéronef a décollé, si, en 
raison des procédures locales, cette méthode est préférahie. 


Coordination du transfert. 


Le contrôle d'un aéronef ne sera transféré d’un orga 
nisme du contrôle de la circulation aérienne à un autre 
qu'avec le consentement de l'organisme qui doit prendre 
l'aéronef en charge; ce consentement sera obtenu confor- 
mément aux disposilions du paragraphe 3.4.2.2 


Sauf dispositons contraires admises par les deux orga- 
nismes intéressés, l'organisme qui transfère le contrôle 
de l'aéronef communiquera à lorzanisme qui prend eet 
aérenel en charge les éléments appropriés du plan de vol 
et les modifications éventuellement apportées à ce plan. 
L'organisme qui prend l'aérone! en charge : 

a) Indiquera s’il lui est possible d'accepter le contrôle 
dans les conditions qui lui sont proposées ou fera connai- 
tre toutes les modifications qu'il serait nécessaire d'appor- 
ter à ces conditions; 

b) indiquera tontes autres instructions et tous autres 
renseignements qui, À son avis, seraient nécessaires à 
l'atronef au moment du transfert; 

c) Donnera tous autres renseignements utiles. 


AUTORISATIONS DU CONTRÔLE DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Les autorisations données par le contrôle de la circula- 
tion aérienne ont pour but unique d'assurer le service du 
contrôle de la circulation aérienne. 


Teneur des autorisations. — Une autorisation du contrôle 
de la circulation aérienne doit comporter: 

a) L'identification ou l'indicatif d'appel radio de l'aéronef, 
indiqué dans le plan de vol; 

b) Le ou les niveaux du vol ainsi que les changements 

de niveau; 

La limite d'autorisation; 

d) Toutes autres autorisations ou indications nécessaires 
telles que la route, les manœuvres d'approche ou de départ, 
les communjcatious et l'heure limite de l'autorisation. 

Note, — L'heure limite de l'autorisation est l'heure à 
partir de laquelle l'autorisation sera automatiquement 
annulée si le vol n’est pas commencé, 


Coordination des autorisations. — Les autorisations ainsi 
données doivent être enordonnées entre les organismes du 
contrôle de Ja circulätion aérienne pour toute la route 

ue doit suivre un aéronel, ou pour une partie spécifiée 
de cette route, conformément aux règles ci-après: 


L'oéronef recevra une autorisation pour foule la roule 
jusqu'à l'aérodrome de destination : 

a) Soit lorsqu'il aura été possible, avant le départ, de 
coordonner la délivrance des autorisations entre tous les 
organismes sous ie contrôle desquels passera l'aéronel; 

b) Soit lorsqu'il y aura lieu de croire qu'une coordina- 
tion préalable sera réalisée entre chacun des organismes 
sous contrôle desquels passera ultérieurement l'aéronel. 


L 
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L'aéronef ne recevra d'autorisation que pour une partie 
de la route, seulzment, lorsqu: la indiquée 
au paragraphe 3.5.2.1 n'aura pas été réalisée ou prévue. 
L'aéronef ne recevra alors d'autorisation que jusqu'au point 
où il Y a tout lieu de croire que la coordination est assu- 
rée; à ce point, ou avant d'atteindre ce point, l’aéronef 
recevra une nouvelle autorisation avec des in<trurtions 
d'attente, s'il y a lieu. 


Lursqu'un aérone! aura l'intention de partir d’un aéro- 
drorne silué à l’intérieur d’une région de contrôle pour 
entrer dans une autre région de contrôle, la cuordina- 
tion avec le centre de contrôle de cette deuxième région 
À être réalisée avant de délivrer l'autorisation de 

part. 


Lorsqu'un aéronef aura l'intention de quitter une région 
de contrôle, de traverser une région d'information de vol 
et de pénétrer dans une autre région de contrôle, une auto- 
risation couvrant le trajet entre l’aérodrome de départ et 
l'aérodrome de destination pourra être délivrée, mais 
celte autorisation ou les modifications qui pourront lui 
Cire apportées ne s'appliqueront qu'aux parties du vol qui 
seront eflectuées à l’intérieur des régions de contrôle ou 
des zones de contrôle. 


Contrôle de l'écoulement de la circulation aérienne. — 
Lorsqu'un organisme du contrôle de la circulation aérienne 
se rend compte qu'il lui est impossible d’acheminer vers 
un point donné, pendant un certain temps, une cireula- 
tion plus intense que celle qu'il a déjà acceptée, il infor- 
mera, dans toute la mesure du possible, les autres orga- 
nismes intéressés, ainsi que les exploitants et les pilotes 
commandants de bord des aéroncfs se dirigeant vers ce 
point, que les aéronefs supplémentaires subiront probable- 
ment un retard important. 


CONTRÔLE DES PERSONNES ET DES VÉWICULES 
SUR LES AÉNODROMES 


Le mouvement des personnes ou des véhicules sur l'aire 
de manœuvre d'un aérodrome est contrôlé par la tour 
de contrôle dans la mesure nécessaire pour éviter tout 
risque d'accident. 


COORDINATION ENTRE L'BXPLOITATION ET LE CONTRÔLE 
DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Les organismes de la circulation aérienne tiendront 
compte dans l'exercice de leurs fonctions des obligations 
qui résultent pour l’exploitant des règlements opérationnels. 
Si l'exploitant le désire, ces organismes mettront à sa 
disposition ou à la disposition de son représentant accré- 
dité tous les renseignements concernant l'exécution des 
vols afin de permettre à cet explo:tant ou à son repté- 
sentant, de s'acquitter de ses fonctions. 


Si l'exploitant intéressé le désire, tous les messages 
ou les comples rendus de position reçus des aéronefs 
des services réguliers par les stations de télécommuni- 
cations seront, autant que possible, transmis simultané- 
ment à cet exploitant, ou à son représentant accrédité, 
l'organisme intéressé du contrôle de la circulation 

rienne. 


Les instructions d'’exp'oitation comportant une modifi- 
cation du plan de vol seront, si possible, établies en 
liaison avec l'organisme approprié du service du contrôle 
de la circulation aérienne en vue d'obtenir, avant de les 
transmettre à l'atronef, l'autorisation nécessaire. L'autori- 
sation sera transmise à l’aéronef en même temps que les 
instructions de l'exploitant. 


Note. — Si la coordination indiquée ci-dessus n’a pas 
été possible, les instructions que le pilote aura reçues 
de l'exploitant ne le dispenseront pas de l'obligation de 
demander au contrôle de la c'reulation aérienne l’autori- 
sation nécessaire avant de procéder à une modification 
de son plan de vol. 

Les autorisations du contrôle de la circulation aérienne, 
données par un organisme du service du contrôle de la 
circulation aérienne, seront établies, en liaison avec 
l'exploitant ou son représentant accrédité, selon les pro- 
cédures locales en vigueur. Toutefois, si le relard qui 
résulterait de cette consultation risque de nuire à Ja 
sécurité de l’espacement entre aéronefs, l’organisme du 
service du contrôle de la circulation aérienne transmettra 
d'abord les autorisations approsriées pour remédier à la 
situation, puis informera dès que pussible l'exploitant ou 
son représentant accrédité, 


a.1 
4.1.1 


CHAPITRE IV 
Service d'information de vol. 


MIsE EN ŒUVRE 


Chaque fois que ce'a est possible, le service d'’infor 
mation de vol est fourni, soit avant le départ, soit en 
vol, à tous les acronefs signalés comme élant en vol ou 
sur le point de prendre leur vol dans les portions d'espace 
aérien définies au paragraphe 2.5. 


Note. — Le service d’information de vol ne décharge le 
commandant de bord d'aucune des obligations qui Jui 
incombent, et notamment de prendre ia décision finale 
en ce qui concerne toule modification du #lan de vol qui 
lui est proposée. 


La fourniture d’un service du contrôle de la circulation 
atrienne a priorité sur celle du service d’information de 
vol: toutefois, un service d’information de vol et d’assis- 
tance doit être fourni chaque fois que cela est pratique- 
ment possible. 


PORTÉE DU SERVICE D'INFORMATION DE VOL 


Note, — Les renseignements visés dans les paragraphes 
ci-après sont fournis dans la limite des informations 
disponibles. 


Le service d’information de vol comprend: 


a) Des renseignements sur les orages, les cyclones tros 
picaux, les lignes de grains et autres cond'tions graves 
de turbulence ; 


b) Des renseignements sur les modifications dans l'uti- 
lisation possible des installations de navigation; 


c) Des renseignements sur l'état des aérodromes et des 
Insiallations connexes; 


. d) Tous autres renseignements intéressant la sécurité. 


Le service d'information de vol fourni aux aéronefs 
eflectuant des vols IFR comprend, outre les renseignements 
indiqués au paragraphe 4.2.1, des renseignements inté- 
ressant : 


a) Les conditions atmosphériques signalées ou prévues 
au lieu de destination ou aux aérodromes de dégagement; 


b) Les condilions de givrage; 


c) Les risques d'abordage, pour les aéronefs évoluant 
hors des régions de contrôle et des zones de contrôle. 


Note. — Ces renseignements ne se rapportent qu'aux 
aéronefs signalés dont la présence pourrait constituer un 
risque d'’abordage pour l'aéronef averti. Ils sont établis 
à partir d'éléments dont on ne peut garantir s'ils sont 
exacts et complets. Les organismes des servi:es de la 
circulation aérienne ne sont pas toujours en mesure de 
les transmettre ou de les garantir. 


Le service d’information de vol fourni aux aéronefs 
eflectuant des vols VFR comprend, outre les renseignements 
indiqués au paragraphe 4.2.1, des renseignements sur les 
conditions atmosphériques le long de la roule lorsqu'elles 
sont susceptibles de rendre impossible la poursuite du vol 
selon les règles de vol à vue. 


Service consultatif de la circulation aérienne. Outre le 
service défini aux paragraphes 4.2.1, 4.2.2, 4.2.3 les aéro- 
nefs volant sur des routes à l’intérieur des régions dites 
« à service consultatif » pourront obtenir des informations 
plus complètes concernant les risques de collision avec les 
autres aéronefs en vol et des suggestions de manœuvre en 
vue d'éviter les collisions. Pa 


Les manœuvres proposées seront basées: 


a) En ce qui concerne l'espacement longitudinal et l'espae 
cement latéral, sur les standards d’espacement établis pour 
les aéronefs en vol dans les régions de contrôle; 


b) En ce qui concerne l’espacement vertical, sur les 
niveaux quadrantaux de croisière. Tous les renseignements 
jugés nécessaires sur la circulation seront en outre commu- 
niqués aux aéronefs, 
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CYIAPITRE V 
Service d'alerte. 
EN ŒUVRE 


Le service d'alerte est fourni: 


1° À tous les aéronefs auxquels est assuré le service du 
contrôle de la circulation aérienne, et 

2e Dans la mesure du possible, à tous les autres aéronefs 
signalés. 


Les centres d'information de vol ou les centres de 
contrôle régional servent de centres de rassemblement de 
tous les renseignements relatifs à un aéronef en difficulté 
se trouvant dans la région d'information de vol, ou dans 
la région de contrôle intéressée, et transmettent ces ren- 
seignements au centre de coordination de sauvetage 
intéressé. 


Si un aéronef se trouvant sous le contrôle d'une tour 
de contrôle, ou d'un centre du contrôle d'approche, est 
en difficulté, cette tour, ou centre, doit avertir immédia- 
tement le centre d'information de vol, ou le centre de 
contrôle régional responsable, qui préviendra à son tour 
le centre de coordination de sauvetage, Toutelois, si Ja 
nature du cas d'urgence est telle que l'intervention du 
centre de contrôle régional, du centre d'information de vol, 
ou du centre de coordination de recherches et de sauve- 
tage, s'avère inutile, il ne sera pas nécessaire de les alerter. 


Si l'urgence de la situation l'exige, la tour de contrôle 
d'atrodrome, ou le centre du contrôle d'approche respon- 
sable, alertera, d'abord, les organismes Jocaux de secours 
susceptibles d'apporter une aide immédiate et prendra les 
dispositions nécessaires pour déclenchèr leur intervention. 


ALERTE DES CENTRES DE COORDINATION 
DE RECHENCHES KT DE SAUVETAGE 


Un aéronef sera considéré comme étant en difficulté 
lorsque les organismes du contrôle de la circulation 
aérienne se trouvent en présence de l'un des cas suivants: 


1° Phase d'incertitude. 


a) Aucune comraunication n'a élé reçue d'un aéronef an 
bout d'un certain délai, fonction des circonstances (1), 
après l'heure à laquelle un compte rendu de position 
prévu aurail dû être reçu; 

b) Un aéronef n'arrive pas au bout d'un certain délai, 
fonction des circonstances (1) après la plus tardive des 
heures ci-après: heure d'arrivée prévue notifiée par l’aéro- 
nef aux services de la circulation aérienne, heure d'arrivée 
ms par les organismes des services de la circulation 
aérienne. 


2e Phase d'alerte. 

d) Après la phase d'incertitude, les essais de commu- 
nication n'ont donné aucun résultat quant à la situation 
de l'aéronel ; 

b) Un naéronef qui a reçu l'autorisation d'atterrir n'atter- 
rit pas dans les cinq minutes qui suivent l'heure prévue 
d'atterrissage et il n’a pu être établi de nouvelle commu- 
nication avec l’aéronef; 

c) Les renseignements reçus indiquent que le fonction- 
nement de l'aéronef est compromis, sans que, toutelois, 
l'éventualité d'un atterrissage forcé soit probable. 


3e Phase de détresse. 

a) Après la phase d'alerte, des essais de communication 
eflectués sur uné grande échelle n'ont pas permis d'obte- 
nir des nouvel'es; 
®) L'aéronef doit avoir épuisé son combustible ou la 
quantité qui lui reste est insuffisante pour lui permettre 
de se poser en lieu sûr; 

c) Les renseignements reçus indiquent que Je fonction- 
nement de l'aéronel est compromis au point qu'un atler- 
rissage forcé est probable ; 

d) 1 est sûr on à peu près certain que l’aéronef à eflec- 
tué un atterrissage forcé ou est sur le point de Je faire. 


| (4) Les règles précises figureront dans une instruction d'application. 


5.23 


6.61 


En présence de l’un des Cas visés au paragraphe 5.2.1; 
ou de toute autre circonstance qui pourrait justifier la 
même mesure, les organismes de la circulation aérienne 
devront alerter immédiatement (réserve faite de la dispo- 
sion prévue au paragraphe 5.5.1) les centres de coordi- 
nation de recherches et de sauvetage, à moins que les- 
dits organismes n'aient la certitude que l’aéronef et ses 
occupants ne sont pas menacés d'un danger grave et immi-_ 
nent et n'ont pas besoin d'une aide immédiate, 


La notification commencera par l'indication de la phase 
en cause et comportera ceux des renseignements suivants 
dont on dispose : 


1° Organisme et personne qui appellent; 


2° Eléments importants du plan de vol; couleur et 
marques d'identification de l'aéronef; 


3e Heure à laquelle la dernière communication a été 
rèçque, par qui et sur quelle fréquence; 


4° Dernier compte rendu de position et ‘açon dont il a été 
établi; 


5° Nombre de personnes à bord: 

6° Heure à laquelle on estime que le combustible sera 
épuisé; 

7 L'aéronef dispose-t-il d'un moyen de communication 
bilatérale ; 


Se Mesures prises par le bureau qui adresse la notifica- 


9e Autres observations utiles. 


Outre la notification indiquée au paragraphe 5.2.2, le 
centre de coordination de recherches et de sauvetage devra 
recevoir, sans délai, tous renseignements supplémentaires 
utiles, particulièrement en ce qui concerne l'évolution 
de l'état d'urgence, suivant les différentes phases. 

Le centre devra être informé également si l'état d’ur- 
gence n'existe plus (1). 


UTILISATION DES INSTALLATIONS DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Les organismes de la circulation aérienne utiliseront, 
s'il y a lieu, toutes les installations de télécommunica- 
tions disponibles, afin de tenter d'entrer et de rester en 
communication avec l'aéronef en difficulté et d'obtenir 
des nouvelles de cet aéronef, 


RENSEIGNEMENTS SUR LE TRAFIC AÉRIEN 


Lorsqu'un état d'urgence existera, les organismes de la 
circulation aérienne devront fournir, au centre de coor- 
dination de recherches et de sauvetage, tous les rensei- 
gnements sur le trafic aérien dans le voisinage de l'appa- 
reil en détresse, depuis le moment où l'en a manqué de 
renseignements sur celui-ci et pendant le dérou:ement des 
opérations de recherches. 


NomriICATION À L'EXPLOITANT 


Lorsqu'un centre de contrôle régional ou un centre d'in- 
formation de vol estime qu'un aéronef est dans la phase 
d'incertitude ou d'alerte, il en avisera l'exploitant lorsque 
cela sera possible, avant d'alerter le centre de coordina- 
tion de recherches et de sauvetage. 

Note, — Si un aéronef se trouve dans la phase de 
détresse, il y aura lieu d’aviser immédiatement le centre 
de coordination de recherches et de sauvetage, conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 5.2.2. 


Tous renseignements communiqués au centre de coor- 
dination de recherches et de sauvetage par le centre de 
contrôle régional ou le centre d’information de vol seront 
également transmis sans retard à l'exploitant, lorsque cela 
sera possible. 


(1) Les règles précises figureront dans une instruction d'application. 


Octobre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 


9381 


La 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 24 septembre 1957 portant annulation de certaines diepo- 
sitions de la defibération n° 59-57 du 28 juin 1967 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, pl 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 57-158 du 4 avril 1957 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale, notamment ses articles >, % et 3%; 

Vu la délibération ne 59-57 du 28 juin 1%7 du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française gun fixation des indemnités allouées 
aux m es du Grand Conseil; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont annulés: 
4° L'article fe de la délihération susvisée relatif aux allocations 
ne auxquelles peuvent prétendre les membres du Grand 
anseil ; 
2e L'article 3 de la délibération susvisée relatif au logement gratuit 
d:: membres du Grand Conseil pendant la durée des sessions. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exé’ution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuliique française et au Journal officiel de l'Afrique équa- 
ioriale française. 
Fait à Paris, le 24 septembre 1%57. 
MAURICE ROURGÈS-MAUNOURY. 
Par le préeident du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


Décret du 39 septembre 1957 portant annulation de la délibération 
_ ne 13-57 du 11 juin 1957 de l'assemblée territoriale du Tohad. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 57-400 du 4 avril 1957 fixant les attributions des 
cheïs de territoires, de: conseils . de gouvernement et des assemblées 
territoriales dans les territoires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération ne 13-57 du 11 juin 1957 de l'assemblée terri- 
toriale du Tchad abrogeani l'arrêté général 1371/CH du 27 avril 1954, 
modiñs arrêté 1552/CH du 8 avril 1957, crédit de réserve de 
Chasse d'1 Bas-Chari; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Dé:rète : 

Art. 1er, — Est annulée Ja délibération ne 13-57 du 11 juin 1957 de 
l'assemblée territoriale du Tchad portant abrogalion de l'arrêté 
1371,CH du 25 1%54 modifié r arrêté 1352/CH du 

avril 1957 créant la réserve de chasse du Bas-Chari. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exé’ution du présent décent, qui sèra publié au Journal ofjiciel 
de la Réputlique franzaise et au Journal ofJiciel de l'Afrique équa- 
loriale française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ininistres. 


Le ministre de la France d'cutre-Mer, 
GÉRARD JAQUET. 


Par décret en date du 30 septembre 1957, M. Coudert (Pierre-Léo- 
nard-Aiphonse,, administrateur en chef de classe exceptionnelle de 
la France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


Décret du 30 septembre 1957 conférant l’honorariat du grade 
de gouverneur de la France d'outre-mer. 


Le Présiden! de la République, 


Sur la gg — du président du conseil des ministres et da 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 48-1564 du 28 septembre 198 concernant l'octroi 
des titres de gouverneur général honoraire et de gouverneur hoto- 
raire de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 30 septembre 1957 admettant M Coudert à faire 
valoir, sur sa demande, ses droits à une pension de retraite; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M. Coudert (Pierre), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d’outre-mer, en retraite, est nommé 
gouverneur honoraire de la France d'outre-mer. 

Art, 2. — Le sident du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent dééret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


RENÉ OOTY. 


Décret du 30 septembre 1957 admettant un administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la France d'outre-msr à faire valoir, 
sur sa demande, ses droits à une pensién de. retraite. 


Par décret en.date Au 30 septembre 1957, M. Michel (Claude), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite gour ancienneté de services. 


Décret du 230 septembre 19:7 conférant l'honorariat du grade 
de gouverneur de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 


Sur la pres du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 48-1561: du 2 septembre 1913 concernant l'octroi 
des titres de gouverneur général honoraire et de gouverneur hono- 
raire de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 30 septemire 1957 admettant M. Michel à faire 
valoir, sur sa demande, ses droits à une pension de retraite; 

Le conseil des ministres enlendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Michel (Claude), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, en retraite, est nommé 
gouverneur honoraire de la France d'outre-mer. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journat officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD 5AQUET, 


RENÉ COTY. 


Administrateurs. 


Por arrêté du 28 septembre 1957, M. Graziani (Pierre). adminis- 
trateur 2e échelon de la France d'ouire-mer, en service au Dahomev, 
est placé duns la position de mission à Paris à compter du 19 juin 
1957, pour une durée de trois mois éventuellement renouvelüble, 
pour servir au cabinet du munistre de la France d'outre-mer. 


Gouverneurs. 


Par arrêté du 30 septembre 197, M. Soupault (Jean), gouverneur 
de % classe de la France d'outre-mer, gouverneur du Moyen-Congo, 
lacé dans la position de mission en France jusqu'au 24 septembre 
957 pour exercer les fonctions de directeur du cabinet du ministre 
de la France d’eutre-mer, est maintenu dans la même position pour 
une nouvelle période de lrois mois, à compter du 25 septembre 1957. 


LA 


Par arrèlé du 20 septembre 1957, M. Robert Pontillon est chargé 
des fonètions de chef du service de radiodiffusion de la trance 
d'outre-mer, en remplacement de M. Pierre Schaefler, remis à la 
dispasition de son administration d'origine 

Le présent arrêté prendra effet à corapter du 1er novembre 1957. 


de ciasse exceptionnelle de la France d'outre-mer a faire valoir, 
sur sa demande, ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services. 
Radiodiftusion. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Contrôle général de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 25 septembre 1957, Mlle Auge, contrôleur ges 
de la sécurité sociale de 2 classe (4e échelon), est détachée en 
qualité d'administrateur civil de 2 rlasse (4 échelan) au secréta- 
riat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, pour une période de 
cinq ans à compter du” fe mars 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 17 octobre 1957, 


A quinze heures, — SÉANCE PURLIQUE 


Installation du bureau d'âge. . 


Serutin à la tribune pour :a nomination du président de l’Assem- 
blée nationale, 


Installation du président définitif. 


Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des 
trois questeurs de l’Assemblée nationale, 


Installation du bureau définitif. 


Liste des projets, propositions ou “apports mis en distribution 
le mardi 1 octobre 1957, 


Ne 5527 (rectifié). — Pronositien de loi de M. Billat tendant à rele- 
ver le plalond des ressources élabli pour l'attribution de 
l'allocation compensatrice aux augmentations de loyers accor- 
déc aux visillards (renvoyée à ia commission de la justice). 


Ne 5613, — Rapport de M. Isorni, au nom de la commission de la 
Ce sur le projet de loi adopté par le Conseil de la Répu- 
lique complétant le livre ler du code de procédure pénale en 

ce qui concerne l'expertise judiciaire. 


Ne 5:31, — Proposilion de loi de M. Dionne portant modificution au 
décret du 14 août 1957 fixant les prix et les modalités de paye- 
inent, de stockage et de rétrocession des céréales pour la cam- 

agne 195:-1%8 et rtant suppression de la subvention pour 
le pain (renvoyée la commission de l’agriculture). 


No 5778. — Proposilion de loi de M. âändré Beauguitte tendant à 
créer une distinction honoritique en faveur des anciens comtat- 
tanls de la guerre 1914-1918 dénommée : L'Etoile tricolore (ren- 
voyée a la commission de Ia défense nationale). 


Ne 5784. — Proposilion de loi de M. Cristofol tendant à modifier 
l'ordonnance du 19 octobre 19%35 sur la sécurité sociale et l'ar- 
ticle @ de la loi du % octobre 196 sur la réparation des acci- 
dents du travail (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 5:35. — Froposition de jioi de M. Tourtaud tendant à abroger 
l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 instituant une rede- 
vance de location et d'entretien des compteurs électriques 
(renvoyée à la commission de la production industrielle). 


Ne 5786. — Proposition de loi de M. Alcide Benoit tendant à exclure 
du champ d'application dn décret du 29 juillet 1957 relatif à 
la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée les produits de 
biscuiterie et de chocolaterie (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 5787 (1). — Proposition de résolution de M. Michel Jacquet ten- 


dant à modifier l'article 10 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Tirage restreint. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'administrateurs des 
services de l’Assemblée nationaie. 


Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu les 14, 16 et 17 dé- 
cembre 1957. 


Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieure- 
ment pour subir les épreuves orales d'admission. 


Ce concours est ouvert aux candidats qui justifleront: 


_Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre-mer, diplôme de l'école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire : 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
ser normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 

es; 

Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes: 

Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école cen- 
trale des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du 
haut enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes 
études commerciales, école libre des sciences "+ école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 
nales d'agriculture, école nationale des chartes, école nationale de 
la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, école natio- 
nale supérieure aéronautique, écoles nationales supérieures d'in- 
génieurs, école nationale supérieure des mines de Paris, école 
pationale supérieure des mines de Saint-Etienne, école nationale 
supérieure des télécommunications, école navale, écoles normales de 
l'enseignement du second degré, école normale de l’enseignement 
technique, école polytechnique, école spéciale militaire, école spé- 
riale militaire interarmes, école supérieure d'électricité, école su 
rieure de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy, institut 
national agronomique. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplo- 
mes énumérés ci-dessus. 

(Dispositions appliquées par référence notamment à l'arrêté du 
30 juillet 1953, pris en sppl cation de l'article 2 du décret n° 45-2288 
du 9 cctobre 1915, modifié par le décret no 50-55 du 13 janvier 1950 
are À mn du 5 août 1953, p. 6880], et à ses modifications 
ventuelles). 


Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 

to Une rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du dix-huitième siècle (coefficient : 4; durée: quatre heures); 

2o Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux du droit 
constitutionnel; l'établissement et la revision des constilutions; 
les déclarations des droits et les préambules constiiutionnels; l'orga- 
nisation et le fonctionnement des pouvoirs publies;.le mandat pe e- 
mentaire: le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours et les textes constitutionnels en vigueur 
(coefficient: 3; durée: trois heures); 

3° Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après * 

Proit administratif (organisation départementale et communale) ; 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics; principes généraux des lois de nationali- 
sation; statut de la fonction publique; 

Législation financière (budget de l'Etat: es vole, exécu- 
god règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et compta- 

les) ; 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale et d'allocations farniliaies), 


coefficient : 3; durée: trois heures; 

ño Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures); 

5° Une composition de géographie portant sur la géographie admi- 
nistrative, économique et humaine de l’Union française (métro- 
pole, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats associés 
et Etats protégés) (coefficient : 1 1/2; durée : deux heures); 

Go Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduc- 
tion en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (coefficient: 1 41/2; durée: une heure 
et demie). 

L'emploi d'un dictionnaire dans la langue est seul autorisé; 

7e Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'a 
plication pouvant être traités par l’arilhmétique ou l'algèbre (coe 
cient : 1 1/2; durée: une heure et dernie). 


Chaque composition est cotée de 0 à 2%. : 
Toute note inférieure à 5 sur 20, dans les épreuves 1, 2 el 3, est 


éliminatoire. 


| 4e Octobre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales d'ad- 
mission comprennent : 

4° Un exposé oral de dix minutes, après une heure de préparation, 
portant sur l’une des matières de l'écrit, à l'exclusion de la langue 
vivañte et du calcul (coefficient: 2) ; 

2o Une conversation d'environ quinze minutes avec le jury, ayant 
pour point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé oral 
(coeflicient : 3). 


Pour être admis à prendre part au concours, les candidats doi- 
vent: 

f° Posséder la nationalilé française depuis cinq ans au moins; 

20 Jouir de leurs droits civiques; 

30 Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir salisfait à la loi sur le recrutement de l’armée, ou 
être libérables de leurs obligations actives dans les trois mois qui 
suivent la date fixée r le concours) et de trente ans au plus le 

ur du concours, cette limite étant augmentée d’une durée égale 

celle des services militaires légaux et de guerre eflectivement 
accomplis et d’un an par enfant à charge; 

4 Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, Palais-Bourbon, avant 10 novembre 1957, une 
demande accompagnée des pièces suivantes: 


a) Extrait récent de l'acte de naissance ; 

b) Extrait récent pour néant du casier judiciaire délivré par le 
greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

c) Note indiquant la situation de famille ainsi qne la profession 
ou occupation actuelle : 

d) Copie certifiée conforme des diplômes possédés. Pour les diplô- 
mes étrangers, cette copie devra être accompagnée d’une pièce éma- 
nant du ministère de l’édueation nationale et établissant l’équiva- 
lence avec les diplômes français; 

e) Certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute affection organique et notamment qu'il ne présente aucun 
symptôme de maladie cancéreuse onu tuberculeuse ; 

1) Pour des candidats du sexe masculin, une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrulement (état 
signalétique et des services, ou certificat de ré‘orme délivré par le 
bureau de recrutement); ou qu'ils seront libérés dans les délais 
définis ci-dessus. 


Les candidats pourront obtenir tous en complémen- 
taires au service du personnel (bureau 109), 126, rue de l’Université, 
Paris (7) jtél.: INV. 60-00). 

Nota. — L'organisation des épreuves permettra aux candidats 


ui en auront fait la demande de se présenter également au concours 
‘administrateur (langue russe) faisant l’objet d'un autre avis. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur traducteur. 


Un concours est ouvert pour un emploi d'administrateur traduc- 
teur de la catégorie suivante : 

Première langue: russe. 
anus langue: autre langue, slave de préférence, sinon au 
cho 

Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu les 13, 14, 16 et 
47 décembre 1957. 

Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ullérieure- 
ment pour subir les épreuves orales d'admission. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront : 

Soit étre pourvus d’un des diplômes suivanis: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre-mer, diplôme de l’école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire; 

Soit étre titulaires du certificat délivré aux. anciens élèves de 
l'école normale supérieure, de l’écoie normale supérieure de jeunes 


LA 

Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l’une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes : 

Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école cen- 
trale des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du 
haut enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes 
études commerciales, école libre des sciences olitiques, école muni- 
ee 1 de physique et de chimie industrielle Ge Paris, écoles natio- 
ua d'agriculture, école nationale des chartes, école nationale 
de la France d'outre-mer, écoles nationales d’ingénieurs arts et 
métiers, école nationale des langues orientales vivantes, école natio- 
nale des ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, 
école nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, école nâtionale supérieure des mines de Paris, 
école nalionale supérieure des mines de Saint-Etienne, école natio- 
nale supérieure des télécommmmications, école navale, écoles nor- 
males de l'enseignement du second degré, école normale de l’'en- 
ue techni ‘école polytechnique, école spéciale militaire, 
école spéciale militaire interarines, écoie supérieure d'électricité, 
école supérieure de la métallurgie et de l’industrie des mines de 
Nancy, inslitut national agronomique 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nalionale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) de ja des diplômes 
énumé -dessus. 


(Disposilions appliquées par référence notamment à l'arrté du 
30 juillet 1953, pris en lication de l’article 2 du décret n° 45-2283 
du 9 octobre 195, modifié par le décret ne 59-55 du 13 janvier 1950 
[Journal oficiel du 5 août 1953, p. 6880), el à ses modifications 
évenluelles.) 

Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 

4° Une rédaction sur un sujet se rapporlant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du dix-huitième siècle (coetlicient: 5; durée: quatre 
heures) ; 

2% Une composition de droit constitutionnel portant sur les élé- 
ments ci-après: principes généraux du droit constitutionnel; établis- 
sement et revision des constitulions ; déclaration des droits el préam- 
bules conslitutionnels; organisation et fonctionneinent des pouvoirs 
publics; mandat parlementaire; droit de suffrage; histoire constitu- 
tionnelle de la-France de 1789 à nos jours (coeflicient: 2; durée: 
trois heures) ; 

30° Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient : 1; durée: deux heures) ; 

4e Une composition de géographie portant sur la géographie admi- 
nistralive, économique et humaine de l'Union française (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'’oulire-mer, Etats associés, 
anciens Etats protégés) (coefficient: 1; durée: deux heures) : 

> Une épreuve dans la première langue comportant la traduction 
en français d'un texte d'ordre iittéraire ou 2énéral (durée: trois 
heures) et la traduction de la même langue en trançafs d’un docu- 
ment de caractère politique, administratif, juridique ou économique 
(durée: trois heures), l’ensemble de ces deux traductions étant 
affecté du coeflicient 5; 

6o Une épreuve dans la deuxième langue comportant la traduc- 
tion en francais d’un texte d'ordre littéraire ou général (coeffi- 
cient: 2; durée: deux heures). 

L'emploi d’un diclionnaire dans la langue est seul autorisé. 

Chaque composition est cotée de 0 à 20. Toute note inférieure 
à à dans les épreuves n° 1, n° 5 et n° G est éliminatoire. 


Pour les candidats déclarés admissib'es, les épreuves orales 
d'admission comprennent : 


A — fo Un exposé général de dix minutes, après une heure de 
préparation, portant sur une des matières de l'écrit, à l'exclusion 
des langues étrangères: 

20 Une conversation d'environ quinze minutes avec le jury, ayant 
pour point de départ la matière ayant fait l’objet de l'exposé oral, 
he nt de l'exposé et de la conversation étant affecté du coeff- 
cien 


PB. — Pour la première langue: 

1° La traduction à livre ouvert d’un texte rédigé dans la ‘angue; 

2° Une conversalion avec le jury portant sur le système conslitu- 
tionnel et les institutions politiques de l'U. R. S. S. 

Pour la deuxième langue: 

Traduction à livre ouvert d’un texte rédigé dans la langue. 


Coefficients: pour la première langue: 2; pour la deuxième 
langue : 1 


Tous renseignements complémentaires sur le programme des 
évreuves pourront être fournis aux candidats par le service de la 
documentation étrangère, 2, rue de Bourgogne, Paris (7e) (INV. 60-00). 


Pour être admis à prendre part au concours, les candidats doivent: 
1° Posséder la nationaïité française depuis cing ans au moins; 
2e Jouir de leurs droits civiques; 


%e Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée ou 
être libérables de leurs cree actives dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour concours) æ&t de trente ans au plus 
le jour du evncours, ceite limite étant augmentée d'une durée égale 
à celle des services miitaires légaux et de guerre effectivement 
accompiis et d'un an par enfant à charge; 

4° Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourbon, avant le 10 novembre 1957, une demande 
accompagnée des pièces suivanies: 

a) Extrait récent de l’acte de naissance: 

b) Extrait récent pour néant du casier judiciaire délivré par le 
grefle du tribunal du jieu de naissance; 

c) Note indiquant la situation de famille ainsi que la profession 
ou occupation actuelle; 

d) Copie certifiée conforme des dip'ômes possédés. Pour Îles 
diplômes étrangers, cette copie devra être aocompagnée d'une pièce 
émanant du ministère de l'éducation nationale et établissant l'équi- 
valence avec les Lrançais ; 

e; Certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute afflec'ion organique et notamment qu'il ne présente aucun 
symptôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse ; 

f) Pour les candidats du sere masculin, une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définilivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services, ou certificat de réforme délivré par le 
bureau de recrutement); ou qu'ils seront libérés dans Jes délais 
définis ci-dessus. 

Les candidats pourront obtenir tons renseignements complémen- 
taires au service ee pere (bureau 109), 126, rue de l'Université, 
Paris (7e) (tél.: INV. 60-00). 

Nora. — RERO des épreuves permeltra aux candidats qui 
en auront fait la demande de se présenter également au concours 
d'administrateur faisant l’objet d’un autre avis. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi tr cotobre 1957. 


A quinze heures — SÉ\NCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 


2. — Scrulin à la tribune pour l'élection du président du Conseil 
de la République. (Le scrutin sera ouvert pendant une heure.) 


Document mis en distribution le mardi 17 octobre 1957, 


Ne 997. — Proposition de résolution de Mile Rapuzzi tendant À 
inviter le Gouvernement à accorder des crédits pour l'indem- 
nisalion des viclimes des incendies de forêts ayant sévi dans 
le Midi de la France au ceurs cu mois de septembre 1957. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 octobre 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


9%. — Installation du bureau d'âge. 

2. — Scrulin à la tribune pour l'élection du président de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

3. — Scrulin à la tribune ur l'élection des six vice-présidents, 
des dix secrétaires et des troïs questeurs de l'Assemblée de l'Union 
française, 


Règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du lundi 90 septembre 1951. 


Présents: MM. Anlonini, Bernier, Bour (Alfred), Dardelle, Detraves, 
Dumas, Habib-Deloncle, Michalet, Rosenfeld. Suppléants: M. Anto- 
nini de M. Guyard, M. Bernier de M. Reverbori, M. Bour (Alfred) 


de M. Beisdon, M Cnzelles de M. Soppo-Priso, M. Dardelle de 
M. Habib-Deloncle de M. Oudard, M. Michalet de 
. Morel. 


Assistait en cutre à la s‘ance M Rofter‘ Schmitt 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à Ia mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
« fait paraître dans la semaine du 23 septembre au 28 septembre 1957: 


1. — Notes et études documentaires. 


Ne 2329. — La fonction publique en Grande-Bretagne.......... ‘75 F. 


Abonnement aux «Notes et études documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


Il. — Chroniques étrangères. 

Ne 186. — Espagne: Le Mouvement national et la monarchie. — 
‘entrevue Franco-Salazar, — Les accords hispano-maro- 
cains ...... 

No 301. — Grande-Bretagne: Libre échange européen. — Pers- 
pectives à Chypre. — Le Conseil des prix........ 50 F. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 

275 F; un an, 500 F, 


IT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0560. — 1. Problèmes d'actualité. — Vers une contérence bâlka- 
nique ? 
2. Faits et opinions. — La conférence économique 
interaméricaine de Ruenos-Aires: une tentative 
de marché commun américain ? — Une contro- 
verse américaine sur l'affaire du barrage d'’As- 


No 0661. — 1. Problèmes d'actualité, — Les travaux de l'As- 
semblée générale de l'O, N, U, 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse rela- 

tif au conseil des ministres du 18 septembre 


1957. 
3. laits et opinions. — Extrême-Orient: Un Etat 
communiste en Inde méridiona:e. — L'Indoné- 
sie Ssera-t-elle une autre Syrie ? — La Corée 
du sud sort péniblement des décombres....…. . BP. 
N° 0562 — 1. Problèmes d'actualité — Le coup d'Etat en 
Thaïlande. 


2. Tertes du jour. — Réponse du Gouvernement 
français à la note soviétique du 8 septembre 
1257 (21 seplembre 1955). — Déclaration com- 
mune sur les entretiens polona-yougoslaves 
(16 septembre 1957). 

3. Faits et oninions. — Les Evénements de Syrie. 
—  L'offensive commercia:e communiste en 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; un 
an, 5,000 F 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 508 du 21 septembre 1957 publie notamment : 
Cameroun, test pour les investissements industriels dans un 
territoire en développement. 
Les investissements dans l'industrie: évolulion comparée aux 
Elats-Unis, en Grande-Bretagne et en Aïllemagne...... 40 F, 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; un 
an, 1.800 F. 


V. — Documentation photographique. 


No 177: septembre 4957, — L'Allemagne (12 planches dont 4 en 
couleurs, 9 pages de commentaires et 3 cartes en deux 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.300 F, 


VI. — Documentation française illustrée. 


No 128: août 1957. — L'industrie du verre..............ssss . WP. 
No 129: septembre 19%7. — Le métropolilain de Paris......... +. NF. 


Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 00 F. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 190 du 28 septembre 1957 publie, en variétés statistiques: 

1. Nouvel indice d'ensemble des prix de détail dans l'agglo- 
mération (350 articles, base 100 pour la période 
{er juillet 1956-30 juin 1957). 

2. Indice des prix de détail servant de référence à l’indexa- 
tion du salaire minimum national interprofessionnel garanti 
(179 articles, base 100 en juillet 1957). 

3. Ressources en céréa!'es panifables. 

4. Parc des véhicules automobiles. 

de la flotte française de commerce au septembre 


Le « De hebdomadaire de statistique» n'est pas vendu au 
numéro. 
Abonnement au «Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 

—— 


1°" Octobre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. | 


Avis aux importateurs de produits originaires 
ot on Provenanes S'Autriche, 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 
des contingents de produits originajres et en provenance d'Autriche, 
inis en répartition selon la procédure de l'examen simultané par 
l'avis du 2 février 1957. 

Ces contingents sont les suivants: 


€ 2 NUMÉROS 
PRODUITS 
Ê £ du tarif douanier. 


42 |19-09, ex 49-06, 49-05; Autres produites des arts graphiques. 
B, ex 49-08, 49-0). 
4-11 À, B, ex D. 

31 Ex 7-10 À ex d. |Faconnages ordinaires, semi-automa- 


tiques, non taillés. 


53 Ex S2-01 Faux et faucilles. 
4 |S2-02 A, B ex g, ex h.| Scies. 
St | &2-01 ex I, Oulils avec diamants éertis. 


d. £i22 B| Matériel de levage et de manutention. 


81-22 Cex a, +4-22 E 
ex b, 81-22 E a, 
81-22 J à, 81-23 
A a, D pb, 


87-07 A ex à. 

ra] 81-31 ex B. Machines et appareïls pour la fabrica- 
tion du papier et du carlon. 

87 |90-07 A b, c, 90-07 Appareils photographiques et acces- 

90-25 ex D, C| soires. 
x ©. 

a 90-19 B d. Articles de prothèse autres que den- 
luires et oculaires, leurs partes et 
pièces détachées. 

La] 937 B c. Douiles pour cartouche: de chasse. 

105 { A Crayons. 


945 B ex €. Mines pour crayons. 


Les demandes de licences, établies en six exemplaires sur for- 
mules modèle A._C., et accompagnées de deux factures pro forma 
établies par le vendeur autrichien ou son représentant qualifié et 
rédigées en francais dans la mesure du possible, pourront être dépo- 
sées à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (%), dès le 14 oclobre 1957; elles seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Chili. 


Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts an 
titre du deuxième seinesire de l’année 1957, en vue de permettre 
l'importation de produits repris aux tableaux ci-après, originaires 
et en provenance du Chili. ; 

Les re de licences d'importation, établies sur formule 
modèle À.C., seront déposées à l'office des changes (3% sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), et seront exa- 
minées dans les conditions ci-après. 

Les dossiers des demandes devront porter, sur les emp'acements 
prévus à cet eflet sur les fiches À, B, C, la mention: 

« Chili. — Avis du 30 septembre 1957 ». 
« Numéro de posle: ... ». 


Les demandes de licences d'importation portant sur des produits 
repris ci-dessous, originaires et en provenance du Chili, qui auront 
été déposées avant la ue res du présent avis au Journal officiel 
et qui n’aurent pas élé délivrées à cette même date n'auront pas à 
être renouvélées, Elles seront examinées conformément aux dispo- 
silions du présent texte. ? 

» 


L — Produits à importer par groupements 
ou organismes assimilés. 


Les demandes de licence d'importation concernant les produits 
repris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la publica- 
tion du présent avis: é 

Numéro de poste : 401. — Numéro du tarif douanier : 71-01 A et B. — 
Cuivre (petites mines). — Groupement d'importation et de réparti- 
tion des mélaux non ferreux. x 


HI. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2? et 3 du décret du 
43 juillet 194 et aux dispositions de l'article 6 du décret du 
48 mai 1957, les demandes de licence d'importalion concernant les 


pu figurant au tableau ci-dessous pourront être déposées dès 
a publication du présent avis au Journal ofJicicl; elles seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur présentalion. 


{ NUMÉROS 


du PRODUITS 
= £ | tarif douanier. 


608 28M D. lode. 

609 31-02. Nitrate de soude. 

3000 Divers. Divers. — Crédit destiné à permettre l’impor- 
tation de produits non repris nommément 
au présent avis. Les autorisations portant 
sur ces produits ne seront délivrées que sur 
visa favorable du ministère responsable et 
après accord de la direction des relations 
économ.ques extérieures, 41, quai Branly, à 
Paris (7°). 


Avis aux impCriateurs de produits originaires 
et en provenance de l'Equateur. 


Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts, au 
titre du deuxième semestre de l’année 1957, en vue de permettre 
l’importalion des produits repris aux tableaux ci-après, originaires et 
en provenance de l’Equateur, 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1949 et aux dispositions de l'article 6 du décret du 18 mai 
19%7, les demandes de licences d'importation, élablies sur formules 
modèle AC, pourront être déposées à l'office @Ges changes, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la publication du présent 
avis au Journal officiel; elles seront examinées au fur et à inesure 
de leur présentation. 

Les dossiers des demandes devront porter sur les emplacementa 
prévus à cet effet sur les tiches À, B, C, la mention: 


« Equateur. — Avis du 30 seplembre 1957 ». 
« Numéro de poste: ... ». 


Les demandes de li“ences portant sur des produits repris ci-dessous, 
originaires et en provenance de l'Equateur, qui auront été déposées 
avant la publication du présent avis au Journal officiel et qui n'au- 
ront pas été délivrées à celte même da'e, n'auront pas à étre renou- 
velées. Eles seront examinées conformément aux dispositions du 
présent texte. 


L — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés, 


Numéro de poste: 0630. — Numéro du tarif douanier: 18-41. — 
Cacao en fèves, — Société d'achat en commun des chocolaliers. 
Confiseurs ou importateurs agissant pour son compte. 


II. — Produit: à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


£ | NuMEROS 

= 

S £ du PRODUITS 

2 £ | tarif douanier, 

0200 091. Caté. — Contingent utilisable dans les condi- 


tions définies par l'avis du 16 février 1957 et 

portant uniquement sur des cafés arabica 

triés et non gragés, à l'exclusion des 

« corrientes ». 

4204 | Ex 41-03 à 44-05.|/Grumes et sciages spéciaux. 

11-04. Noix de corozo. — Contingent réservé aux 
fabricants de boutons de corozo. 

Divers. — Crédit destiné à permettre l'impor- 
tation de produits non repris nommément 
au présent avis, Les autorisations portant 
sur ces produits ne seront délivrées que sur 
visa favorable du ministère responsable et 
après accord de la direction des relations 
économiques extérieures, 41, quai Branly, 
à Paris (i°). 


3000 Divers. 


Les dispositions de l'avis aux importateurs « Equateur » du 13 Mars 
1957 sont abrogées. 


Avis aux importateurs de légumes secs de semence 
originaires et en provenance des pays membres de l'O. E. C. E, 


Comme suite sux dispositions de l'avis aux importateurs publié *u 
Journal officiel du 28 juillet 1957, les importaleurs sont informes 
de l’ouveriure de ercdits av titre de la période juillel-31 décem- 
bre 1957, en. vue de l’immortalion de legumes secs de semence 
gr ne 140 du programme: harirots, no du T. D. 07-03 À a, fèves 
et féveroles, n° du T. D. 07-05 B, pois ne du T. P. 07-05 D b) ori- 
ginaires et en provenance des pays membres de l'O. E. C. E. 
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Les demandes de licences établies sur formules modèle AC et 
aovompagnées de deux factures pro forma seront reçues par l'offre 
des chinges (3° sous-direetion), 8, rue de: la Tour-des-Dames, à Paris, 
à parur du #5 octobre 1957: elles devront, an préalable, être visées 

la section compftente du groupement national interprofessionnel 
es semences, 

Par dérogation aux dipositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1919, ces demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

En ce qui concerne le règlement financier dont les modalités ont 
été fixées au titre B de l'avis du % juilleu 1957, l'attention des 
importateurs est a'tirce sur fait que le payement des importations 
doit intervenir conformément aux dispositions réglementant les rela- 
tions financières le pays d'origine des marchandises. Ce pays 
devra être indiqué sur les contrats commerciaux remis par Îles 
importateurs aux banques dimiciliaiaires en, vue des payements. 

Il est rappelé que les marchandises devront répondre aux condi- 
tions fixées par la réglementation sur la répression des fraudes. 


Comme suite aux disposilions de l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du juillet 1957, les importateurs sont informés 
de l'ouverture de crédits au titre de la période 1° juillet-31 dé’em- 
bre 1957, en vue de l’umporlation de poinmes de terre (ne 07.4 Eæb 

i originaires el en provenance des pays membres 

Q. E. C, E. 

Les demandes de ïilcences établies sur formules modèle AC et 
a compagnées de deux factures pro forma seront, reçues. par l'office 
des changes (3e sous-dire tion), S, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, 
à partir du 1% oetobre 1957. 

ar déragalion aux dispositions de l'article 3 du décret. du 13 juillet 
4959, ces demandes seront cxarminées. au fur et à mesure de leur 

D'autre part, les importateurs sont invités à adresser avant le 
oclobre 1407, délai de rigueur, au secrétariat d'Etat à l'agriculture, 
service des é‘hanges et marchés agricoles (9% bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris (7%), les jusiifications d'importation de pommes 
de terre de semence qu'ils ont effectuées au cours de la période 
s'étendant du septembre au 31 août 1957, en provenance 
des purs membres de l'O, E, CG. E. 

Ces juslifleations consisteront en un relevé en poids et en valeur 
des importations effectuées au cours de la période considérée, Ce 
relevé devra obligatoirement être accompagné des exemplaires verts 
aprés par la douane des licen:es d'importation délivrées au nom des 
demandeurs. 

En ce qui concerne le règlement finan:ier dont les modalités ont 
été fixées, an litre B de l'avis du 28 juillet 1957, l'aitention des 
importateurs est attirée sur le fait que le payement des importations 
doit intervenir conformément aux dispositions réglementant les rela- 
ttons financières avec le pays d’origine des marchandises. Ce pays 
devra être indiqué sur les conirats commerciaux remis par les 
ME T5 aux banques domiciliataires en vue des payements. . 

Il est rappelé que les marchandises devront népondre aux "ondi- 
tions fixées par la réglementation sur la répression des fraudes, 


Avis aux importateurs de pommes de terre de 
ot en provenance des pays memires de 


Avis aux ex de brutes de et d' 
vis aux veaux équidés 


Les exportateurs sont informés de l'onverture des contingents sui- 
vants à destination du la Grande-Bretagne : 

Poaux brutes de veanx: #5 tonnes (poids salé): 

Peaux brutes enti’res d'équidés : 17,5 tonnes (poids salé). 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exermn- 
plaires sur formule 0, seront valablement reçues. par l'office des 
changes sous-direction', 8, rue de la Tour-des-Dames, À Paris (9%) 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journat offi e 
jusqu'au 21 décembre 1957. 

Elles devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire visée par « United Tanner's Bederation », Leather 
Trade House. Berter Street, à Londres W.C.L, ainsi que d’une atltes- 
tation délivrée par l'organisme susvisé et relative à l'opération envi- 


pe. 

+ demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réelle- 
ment exporidées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
out exporlatenr ne se conformant pas à cette preseription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers la 
Grande-Bretagne lors des répartitfons ultérieures 


Avis relatif au tirage de la trente-sixième tranche 
de la loterie nationale 1957. 


Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1957 
aura lieu le mercredi 2 octobre 1957, à vingt heures trenie, en 


présence du publie. 
+0 


L 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Sont actuellement vacants les postes énumérés ci-après : 


Un ln de professeur de publicité à l’école nationale des beaux- 
arts de Dijon; 
Un poste de professeur de publicilé à l'école nationale des beaux- 


arts et des arts appliqués de Nancy; 
plane à l’école nationale 


Un pose de professeur de 
d'art décoratif de Nice; 

Un poste de professeur de dessin à l'école nationale des beaux 
arts d'Alger. 

Ces quatre postes comportent seize heures hebdomadaires d'ensel- 
gnement, 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes: 

Etre de nalionalité francaise depuis cinq ans au moins; 

: Avoir salislait aux prescriptions de la loi sur le recrutement de 

’armée ; 

Etre âgés de vingt-cinq ans au moins et de cinquante ans au plus 
à la date du concours. Cette dernière limite d'âge est reculée du 
temps passé sous les drapeaux (services militaires, mobilisation, 
engagement pour la durée de la guerre), sans pouvoir excéder cin- 
laire d de professeur d 

e pas être titulaire d'un poste r dans une autre 
école nationale d'art. 

Les candidats devront fournir: 

1e Un dossier administratif comprenant: 

Un bulletin de naissance ;: 

Un certificat médical délivré par un médecin assermenté, attes- 
tant que le candidat est, soit indemne de toute affection cancéreuse, 
tubercweuse ou nerveuse, soit détinitivement guéri; 

Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 


Un. certificat de naturalisation française s'il y a lieu; 
Un certificat établissant que le candidat sé trouve en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l'armée; 


20 Un dossier artistique composé : 

Des titres, diplômes, certificats, distinctions honorifiques, etc., et 
du curriculum vitæ du candidat; 

Des œuvres artistiques réelles (si elles sont transportables) ou de 
leurs reproductions pholograp iques ; 

Pour les postes de publicité, le dossier artistique devra témoigner 
des connaissances du candidat dans les spécialités suivantes: impri- 
merie, moyens de reproduction graphique, cinéma publicitaire, mon- 
tuge photographique, lettre, catalogue, organisation d'une campa- 
gne publicitaire, affiches, dépliants, annonces. 


Les. candidats seront jugés sur les points suivants: 


Examen des titres et des diplômes; 


Examen du dossier artistique ; 
Entretien avec le jury portant sur la manière dont le candidat 


entend diriger le cours qui lui serait confié; 

Correction de travaux d'élèves en présence de ces derniers; 

Aptitude à la fonction. 

Tout candidat qui n'aurait pas obtenw la moyenne générale de 
10 sr 20 aux deux premières épreuves sera éliminé. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de vingt 
jours, à dater de la présente insertion au Jowrnal officiel pour les 
postes de publicité et de décoration plane, et dans un délai d'un 
mois, pour le poste de dessin à l'éc nationale des beaux-arts 


d'Alger, au directeur général des arts et des lettres (bureau de l’en- 
seignement artistique), 53, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourieme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions 
présentées à 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger pour un an, 
à partir du 1° novembre 1957, les. dispositions du ne 407 

viennent à expiration le 34 oetobre 1957. 
(Paris, le 26 septembre 1997.) 


de tarifs de transport 
homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part À 
l'administration supérieure de son inlention de rimer, à partir 
du 31 octobre 197, le tarif international pour transport des 
agrumes, par Wagon complet, à grande vitesse, entre le Rouiou- 
Perlhus et la Grande (édition du 1e noxembre 1956). 

(Paris, le 26 septembre 1951.) 
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La Société nationale des chemins de fer francais a fait part À 
l'administration supérieure de son inlenlion de meltre en vigueur, 
le 1er octobre 1957, une nouvelle édilion du tarif internationa pour 
le transport, en grande vitesse, des oignons en provenance d'Espa 
gne et à destination de la Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 26 septembre 19517.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
f'homologalion ministérielle une propsition tendant à mettre en 
vigueur un {+ supplément au tarif international C. E. C. A. ne 1901 

ur le transport, à petite vitesse, de la houille et du coke des 
assins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines 
gares francaises (édition du 1 septembre 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 26 septembre 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec les 
administrations de chemins ‘er élrangères intéressées, a soumis 
à l'homologaiion ministérielle une prowosilion tendant à mettre en 
vigueur, le 15 octobre 1957, un cirquième supplément au tarif inter- 
national pour le transport de certaines marchandises, entre la France 
et l'Allemagne (République fédérale), du 17 septembre 1956. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 


peut en prendre connaissance. 
(l'aris, le 28 septembre 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
1 homologation ministérielle une proposition tendant à compléter le 
tableau des prix du tarif général européen pour les expéditions de 
détail (partie HI du tarif) par les prix suivants correspondant aux 
numéros de prix 131 à 150 fixés - cerlaines relations par le 
nouveau chapitre 3 « Trafic échangé entre la France et la Grahde- 
Brelagne » mis en vigueur le 1er juillet 1953: 


DE aux expéditions dont le poids : 
N'excède pas 500 kg. , Excède 500 kg. |par 1.000 franes-or. 
Francs-or. Francs-or. Francs-or. 

43 45,75 35.90 25,40 
12 46,05 36,15 25,60 
433 46,35 5%6,40 25,80 
144 46,6 36,65 26 

435 46,95 36,90 26.20 
456 47,25 37,15 26,40 
437 47.55 37,40 26.60 
138 47,85 37,65 26,50 
159 44,15 7,90 27 

110 48.45 38,15 27,20 
48,75 38,40 27,40 
142 49,05 38,65 27,60 
443 49 35 28,90 27,80 
144 49,65 39,15 28 

145 49,95 39,40 28,20 
1:6 50,25 39,65 28.10 
447 50,55 59,90 28,60 
118 50,85 40,15 28,80 
149 51,45 40,40 29 

150 5t, 40,65 29,20 

(Paris, le 26 septembre 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la À de modifier comme 
suit, à partir du 1 novembre 1957, les dispositions ci-après du tarif 


n° 5: 
TARIF Xe5 


CuartrRe 13. — Régions Est, Nord, Sud-Est et Sud-Ouest. 


$ LI. — Betteraves pour sucreries et distil'eries (0871). par wagons 
chargés à leur rapacité complète et expédiées suivant un programme 
établi à l'avance en accord avec la Société nationa:e des chemins de 
fer français, des gares situces: 


sur les sections de ligne de Bellegarde-Quiers . 


et des gares de Boutigny, Yèbes-Guignes et Verneuil-l'Etang, à desti- 
nation de Rucourt (gargge). 


{Le reste sans changement.) 


(Paris, le 26 septembre 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistralion supérieure qu'elle metira en vigueur, le 4e octobre 1957: 

Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon complet, entre les ports de mer belges 
(trafic de transit marilime), d'une part, Bâle, d'autre part (édilion 
du 1er novembre 1956) ; 

Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon compiet, entre les ports de mer 
néerlandais (trafic de transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre 
part (édition du 1 novembre 1956) ; 

Une nouvelle édilion du tarif de transit ne 500, chanitre 11, pour 
le transport de marchandises diverses, par wagon complet, échangées 
entre certains ports de mer français de la mer du Nord et de la 
Manche, d'une part, Bâle, Genève, Vallorbe-gare, Vernier-Meyrin et 
Villers-frontière, d'autre part; 

Une nouvelle édition du tarif de transit ne 510, chapitre 11, pour le 
transport des véhicules rouliers, par wagon complet, de Dieppe et 
Dunkerque, à Bâle et Bâle-Saint-Jean. 


(Paris, le 30 septembre 1957.) 


La Socié'é nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit, 
à partir du 1 novembre 1%57, les disposilions du chapitre 3 
XVII) du tarif ne 3. 

TARIF Neo 3 


TONNAGE MINIMUM TAUX 
GARES anauel à réaliser par : TAUX nb 
chicun de la réduction de la 
destinataires. des membres réduction 
roupement de appliquée. moyenne. 
‘| groupement. 
Chambéry-Chailes. | 4.000 t 200 t. 15 p. 100 pour le|7 p. 100, 
les-Eaux. tonnage en excé- 
dent de 4.000 t. 


(Paris, le 20 septembre 1957.) 


2° Projet de convention proprement dite. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LES ÉTABLISSEMENTS BRUNEL FLÈRES 


Entre : 


D'une part, 
Et les Etablissements Brunel frères, dont le siège social est 6, rue 
Jacquard, à llellemmes-Lilie (Nord), représentés par M. ......, 


D'autre part, 
Îl a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 4er, 
Porite de la convention. 


La convention s'étend au trafic des cirages, Jlessives, produits 
d'entretien et colis de publicité expédiés des gares de Lille-Saint- 
Sauveur, Rueil-Malmaison et Lyon (toutes gares) par les Etablisse- 
ments Brunel, à destination d’une gare quelconque de la S. N. C. F. 


Article 2. 
Engagement des Etablissements Brunel. 


Les Etablissements Brunel s'engagent vis-à-vis de la S. N. C. PF. 
qui accepte: 


1° A remettre au chemin de fer un trafic annuel minimum de 
200 tonnes; 


La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C, F.), 
1 le siège est à Paris, rue Saint-Lazare, n° 83, représentée par 
Less 
| 
| 
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% A remettre au chemin de fer, aux conditions de l'article 3 ci- 
après, la totalité de leur tratic de clrages, lessives, produits d'entre- 
tien et colis de publicité, à l'exception toutefois : 

2 Des envois destinés aux localités situées dans un rayon de 
60 kilomètres d'un des centres d'expédition désignés à l'arliole 4* 
qu'ils auront la facuité d'effectuer par leurs propres moyens; 

b) Des envois destinés aux localités situées dans la zone courte 
du département du Nord telle qu'elle est définie par les décrets de 
coordination, confiés à des transporteurs publics routiers en règle 
avec ces décrets; 

c) Des envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolus à 
un autre moyen de transport par des accords de coordination; 

d) Des envois qui pourraient être confiés occasionnellement à 
d'autres. moyens de transport après accord de — du fonction- 
naire qualifié de la S. N, C. F. dont dépend la localité expéditrice, 
dans la limite d'un maximum de 5 p. 100 du trafic total, déduction 
faite de celui faisant l'objet des trois alinéas précédents ; 


Je A fournir toutes justifications utiles sur l’ensemble de leurs 
expéditions et ncsimment à communiquer à la Société nationale des 
chemins de fer français, sur sa demande, la comptabilité de tous 
Jeurs transports. 


Article 3. 
Engagement de la Société nationale des chemins de [er français. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli- 
uer aux envois de cirages, lessives, produits d'entretien et colis 
e publicité les prix indiqués ci-après: 


PAR PAR WAGON CHARGÉ DE : 
expédition 
de 10 à 
Prix d 
par 400 kg. Prix par tonne. 
Frances, Francs. Francs. Francs. 
719 2.178 1.53% 1.288 
Voir le tableau 1 du 
tarif des petitsi 2à 4. 1.089 4.675 3.298 2.768 
colis et des eolis 
familiaux pour la( 5 à S. 1.527 7.510 | 5.293 | 4.443 
détermination des 
ea de prix} 9 à 12. 2.005 10.611 7.478 6.277 
). 
13 à 20. 2.451 13.574 9.565 8.030 


(a) Minimum de perception: 272 F par expédition (droit d’enregis- 
trement et de timbre compris). 

(b) Pour la détermination du zonage à attribuer à la Sarre, voir 
l'annexe II au tarif international pour le transport des marchandises 
entre la France et la Sarre. ! 


Les prix Jr ci-dessus sont également applicables sous les 
mêmes conditions aux envois de produits défraichis et d’invendus 
retourn's sur l'établissement producteur. 

Les taxes de transport sont à augmenter des surtaxes locales 
temporaires et des taxes sur les voies de quais des ports. 

Nora. = En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises, 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que les prix de ces terifs. 

Cette modification pourra également intervenir en cas d'aména- 
— de certains tarifs avant entrainé une variation des prix de 

ms applicables aux marchandises reprises dans la présente 
convention. 


Article 4. 


Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


Lorsque le tonnage des envois eflectués aux conditions de la 
présente conveatior etteindra annuellement 600 tonnes, la Sociéié 
nationale des chemins de fer français accordera par voie de détaxe 
aux Etablissemen:s Brunel une réduction de 10 p. 100 sur les prix 
de transport payés par application des articles 3 et 5, à l'exception 


du droit a’enregistrement et de timbre, des surtaxes 10cales fe:npo- . 


raires et des taxes ce voies des quais. 


Cette réduction sera augmentée de: 

0,2 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contente dans la 
fraction dé «ônnage comprise entre 500 tonnes et 2.72% tonnes; 

0,1 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenne dans .la 


fraction de tonnage comprise entre 2.500 tonnes et 5.009 tofnes ; 
0,05 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans le 
tonnage en excédent €: 5.000 tonnes, 


sans que la réduction totale appliquée puisse être supérieure à 
47,5 p. 100. 


La liste et 12 libellé des plèves justificatives À fournir par l'ayant 
roit 
Soci 


ur vobtenir cette détaxe seront arrêtés d'accord avec la 


nationale des chemins de fer français, 


na 
. de proroger 


Article 5, 
Régime de transport. 


Les envois par expédition sont transportés en régime accéléré et 
les enveis par wagon sont transportés en régime Canet 

Toute'ois, l'expéditeur ut revendiquer le transport en 
arcélére de ses envois pal wagon ; dans ce ras, la faxe de a — | 
appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100. 


Article 6. 
Clauses diverses. 


Les conditions générales ds 0 — des tarifs pour le 
des marchandises et, s’il È a lieu, les tarifs de Camionnage, sont 
applicables aux envois faisant l'objet de la présente convention 
en lout ce qui n'est pas contraire aux disposilions qui précèdent. 

Lse prix prévus à l'article 3 de la présente convention ne sont 
— applicables aux envois eflectués, par expédition, entre la 
‘rance, d'une part, l'Allemagne (Répub'ique fédérale), la 
et la Grande-Bretagne, d'autre part; ces envois doivent Ctre obliga- 
toirement transportés sous couvert d'une lettre de voiture inter- 
nationale du modèle prévu par là C. LL M. et taxés aux prix et 
F-— pus du tarif général européen pour les expéditions de 

ail. 

Les tonnages des envois alnsi effectués entrent en ligne de 
compté sur justifications utiles pour la détermination du taux 
moyen de la réduction prévue par la convention, mais ces envois 
ne bénéficient pas de celle réduction. 


Article 7. 
Durée de ia convention. 


La sente convention est valable pour une période d'un an 
à partir du ; elle se renouvelle par tacite recondue- 
tion d'année en année, pour des périodes successives dont la durée 
ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée à la demande de l'une on l'autre des 

rties contractantes, sous condition d'un préavis de quatre mois, 

l'expiration de chaque période annuelle. 


Toutefois, l'une quelconque des infraction aux clauses d'en 
ement de l'articie 2 confère à la Sociélé nationale des che 
fer français le droit; 

4° D'exiger des Etablissements Brunel, pour tous les transports 
eflectués depuis la mise en vigueur de la convention ou son renou- 
vellement, la différence entre les taxes résullant des tarifs les plus 
réduits, normalement applicables à ces transports et les taxes per- 
par application des prix de l'article 8 ci-dessus; 

2o De dénoncer le contrat par simple lettre recommandée après 
un préavis d'un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions Commises. 


La présente convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à la demande des Etablis 
sements Brunel dans le cas où interviendraient des aménagements 
ou augmentations de tarifs prévus au nota de l'article de la 
présente convention ; 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis d'un mois par la 
Société nationale des chemins de fer français dans le cas où 
des accords de coordination conduiraient à un noùvel aménagement 


des prix. 
Article 8. 


Les frais de timbre de la pente convention seront supportés 
par les Etablissements Brunel. 
Fait en double, à Paris, le 
Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 


Le représentant des Etablissements Brunel, 


3 Prorogation de convention tarilaire. 


icle 144 du cahier des charges, la Société 
ionalé des chemins de fer français à laît cônhaître son inteñtion 
jusqu'au 31 décembre 1958 les neuf conventions tari- 

faires type « Produits d'entretien » qu'elle à conclues avec les 


lormément à 


_ Etablissements ci-après : 


Société Lion Noir Eclipse. 
Société Solitaire. 

Société Brown and Son. 
Etablissements P.P.Z. 
Etablissements Ça Va Seul. 
Labotatoires Saphit. 
Ftablissements Gonnet. 
Société Lakéone. 


septembre 1967.) 


{+7 Octobre 1957 


Conformément à l'article 144 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français à fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1958 la convention tarifaire et 
son avenant qu'elle a conclus avec la section fédérale des barri- 
cailleurs méridionaux. 

(2 septembre 1957.) 


&° Lécisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque- affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
lu numéro qui a publié la proposition). 


A. — Autorisations provisoires. 


21 septembre 1957. — Société nationale des de fer fran- 
gais. — Proposition du 13 septembre 1957 tendant à la mise en 
vigueur d'un premier suppiément au tarif international pour 
le transport de coke sidérurgique entre l'Halie, d'une part, la 
France et la Sarre, d'autre part (édilion du 15 avril 19%7). 
(Journal officiel du 17 septembre 1957.) 

Autorisation de mise en vigueur provisoire des dispositions 
proposées à dater du 1 oetobre 197, sous réserve de la déci- 
sion définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruelion régiomentaire. 


2 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fèr fran- 
is et administrations — Proposition du 14 sep- 


embre 1957 tendant à mettre en vigueur un rectificatif n° 3 au 
terif international pour le transnort ces marchandises entre 
les Etats membres de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier (C, E. GC. A.) (Journal officiel du 17 septembre 1907.) 


Autorisation de mise en application provisoire des disposi- 
tions proposées à compter du 1% octobre 1957, sous réserve de 
la décision à intervenir après achèvement des lormalités de 
l'instruction réglementaire. 


2% septembre 1957, — Société nationale des chemins de ler fran- 
gais. — Proposition du 14 septembre 1957 tendant à mettre en 
vigueur un quatrième supplément au tarif international pour ie 
transport de certaines marchandises entre la France et l’Atlema- 
gne {épubirmus tédérale) du 1# septembre 1956. (Journat ofji- 
ciel du 17 septembre 1957.) 


Autorisation de mise en agriicoins provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1er oclobre 1957 sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'insiruc- 
tion réglementaire. 


B. — Nomologations. 
2% septembre 1957. — de fer français. 


Société nationale des 
— Proposition du 30 août 1957 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
combustibles minéraux de Ja Belgique des Pays-Bas sur la 
France (tarif C. E. C. À. n° 2344/6601). (Journai officiel du 3 sep- 
tembre 19957.) 


Homologation accordée, à titre J'orr, après autorisation, 
de mise en vigueur à partir du Lee en 1957, donnée par 
du 7 septembre 1957. (Jour oflic.el du 10 septembre 
€ .) 


26 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 24 août 1957 tendant à metlre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport de la 
houil:e et du coke de howille de certaines gares dés bassins 
d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares 
anges (larif C. E. C,. A. ne 1301). (Journal officiel du 27 août 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur du septembre 1957 
décision du 31 août (Journal officiel du 3 septembre ) 


C. — Décision prise sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d’ 
cation prévus conformément à l'article 14 (1°, L) du cahier 


24 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition présentée le 13 septembre 1957 conformément aux 
dispositions de l’article 14, (4°, b) du cahjer des charges et 
concernant la prorogation juzqu'au 30 juin 1958 de la durée de 
validité de la tarification à minimum et à maximum prévue au 
chapitre 4e du tarif n° 5 pour les betteraves pour sucreries et 
distilleries idées de Méru à Bresles. (Journal officiel du 
17 septembre 1957.) 


à la mise en vigueur des prix proposés à partir 
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‘La mise en vigueur d’un {+ supplément au tarif international 
pour le transport par chemin de fer de produits sidérurgiques de 
certaines gares luxembourgeoises à destination de certaines gares 
de la République fédérale allemande (édition du 4er mai 197), qui a 
été annoncée dans le Journal officiel du 2% septembre 1957 pour 
le 23 septembre 1957, est reporlée au 4° octobre 1957, 


La Société nationale des chemins de fer français a présenté le 
%5 juillet 1957 (Journal officiel du 30 juillet), une proposition ten- 
dant à modifier le chapitre IV des tarifs généraux pour le trans- 
ort des marchandises (envois express) afin de permettre l’accepta- 
ion des envais de matières radio-actives par colis express. 

Les dispositions proposées, — ont été homologuées par décision 
du 29 août 1957 (Journal officiel du 3 septembre), entreront en 
vigueur le {er octobre 1957. 


Ministère des afiaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacances de postes à l’hôpital-hospice de Bernay (Eure). 


Est envisagée la vacance du poste d'économe de l’hôpital-hospice 
de Bernay (Eure). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes deg 
élablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de pius 
de cinq cents lits. 

Les demandes devront être adressées avant le 15 octobre 1957 au 
directeur de l'hôpital-hospice de Bernay. 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital. 
hospice de Bernay (Eure). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste, les chefs de bureau 
des élablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes devront Ctre adressées avant le 15 octobre 1957 au 
dire:teur de l'hôpital-hospice de Bernay. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltaire 


Le Préfet, Drrecteur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


ns Cours limite | Cours extrêmes 
À Pays Parité pratiqués | cotés à la Bourse 
par la Banque du 
Bourse. de France 30 sept. 1957. 
362 75 | Canada ........ 1 $ Can .... 
163 7%5 | Côle Fee Somalis. | 100 FDjib 4684 0527! 0000 
24 … Mexique” 100 pes 2300 sons À ne 
8377 .. } Allemagne occid. } 100 D Mk | 8333 23 8271 ., 8390 8361 8356 .« 
1352 50 | Autriche ......, |] 100 sch 1340 15 133605 131629} 1253 1352 


701 .. | Belgique 100 b 700 694 7% 70525] 70010 700 


5070 .. | Danemark 1#00c d | 506722 25 51052»! 2007 5065 
980 .. | Gde-Bretagne...| 1liv st 980 07265 93785] 9015 97008 
56 15 | Italie ....... 100 lire 56 008 55359 55 97 55 
4006 Norvège 100 c. » 4900 4365 50 4997 1910 
0247 . | Pays-Bas 100 ©. 921052 |O141 60 9279 | 9217 0215 
6780 Suède 100 6765 6» 6715 50 6779 6777 
1007 … | Égypte ég | 100508 ...... 
4244 .. | Portugal ..,….. 100 ese 121739 |120825 1226050! 1213 1210 
4897 50 } Tchécoslovaquie | 100 kes ss6t 11 1824 50 489750 .... 
115 70 ! Yougoslavie 100 din 4116668 41570 41260! .... 


Zone F. 100 Fr Le 200 


(4) Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement institué par 
le décret n° 57-919 du 10 août 4057 relatif aux règlements entre la zone franc et 
l'étranger. 

(2) Cours ds référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE MAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


FILATURES ET TISSAGES DE REIMS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 px FRANCS 
Suèce soctaL : 36, Rux BouLar», REIMS (MARNE) 
KR. C.: Reims n° 8791. 


Obligations de 5000 F 5 1/2 0/0 1547. 


Dirième amortissement du 1 novembre 1957. 


Sérle comprenant les 85 obligations sorties au tirage du a + 
t2mbre 1957 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, 
quantité de titres à amortir le 1" novembre 1957. 


1964 à 2083 


Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres restant à rembourser. 


* Caisse Centrale de Crédit Coopératif 
Suèce soctaL : 18 bis, AvENvE Hocne, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3339. 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1945. 


Amortissement du 1° novembre 1957. 


Série 


les 102 obligations sorties 
tembre 


957 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, 
de titres à amortir le 1 novembre 1957. 
6.534 à 6.741 


Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres restant à rembourser. 


Société des Forges et Aciéries de* Commerey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FrRANCS 
Suèce soctaz : A COMMERCY (Meuse) 
R. C.: Saint-Mihiel n° 56-B 4. 


—— 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations smorties au tirage du 13 septembre 1957 ef rembour. 
sables à partir du 1" novembre 1957 à 5 F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
des titres non encore présentés av remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS 


754 à 830 : 4.340 à 4401 54 
831 à 944 


Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.611.250.000 F 
Srnèce soCIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 5902. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 1957 de 4.815000 F nominal, résenté 1.500 
obligations de 10.000 F en 
en dix-sept ans à partir du 1" juillet 1960. 


| LE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNÉE Yobligations|| AU COURS DE L'ANNÉE 


à amortir chaque année sera réduit 


Société des Ateliers et Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce soctaL : A PARIS, 19, RUE Louis-Le-GRAND 
R. C.: Seine n° 54-B 3748. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
ep | a racheté en Bourse les 370 obligations dont l'amortissement 
ur le 15 décembre 1957. 
uence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


remboursées en totalité. 
Le conseil d'administration. 


AVIS DIVERS 


BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et L'INDUSTRIE 


Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
de le Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 


| 
LE NOMBRE 
| 
qui expirera Je: | qui expirera le : 
— 1968........| 25.945 | 22008 
1969........ 27.372 481.500 
N. B. — Lorsque les obligataires auront exercé leur faculté 
tin d'option, le nombre des titres BE 
dans la proportion du nombre des titres convertis par rapport au 
DE nombre de titres émis à l'origine. 
. 
E numéros des 22.102 parts bénéficiaires Banque nationale pour 
le Commerce et Findustrie, dont le rachat doit être effectué le 
1" vier 1958, seront désignés par un tirage au qui sera 
3.283 à 3.365 53 Ptotus 1e 18 novembre 1967, à neuf heures trente, au siège social,| » 
16, boulevard des Italiens, à Paris. 
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CREDIT LYONNAIS 


Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
Crédit lyonnais. 


Les numéros des mille cent cinq parts 
du Crédit lyonnais le rachat doit être effectué le 1" 
1958 seront désignés par un tirage au sort qui aura lieu le jeudi 
21 novembre 1957, à dix heures trente, au siège central du Crédit 
boulevard des Italiens, à Paris. - 


lyonnais, 19, 


BILANS 


BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


ACTIF 
_ Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et mon- 
4.267 034.410 
Disponibilités à l'étranger... ...... 143 480. 
Titres de placement................. 3.693.875.787 
Titres à la caisse des 
Comptes de tiers : 
courants nantis- 
Avances bons du Tré- 
6.788.025.418 
Valeurs immobilisées : 
‘Immobilisations (moins amortisse- 
sements) .......:...... «  4585.773402 
Avantes à JEtat................ 
Avances à 1:200.000.060 
Avances à la Tunisie 000.000 
— ee L A. N 
Titres pâfticipation.............. 6.317.990.137 
Comptes de liaison et 22.276.885.744 
Total de Yactif 265.198.170.912 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
statutaires.......... 563.343.427 
Réserves facultatives................ 4.934.804.791 
Méserve spéciale de réévaluation.... 8615.737.445 
‘Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie.......... 4.605.019.906 
13.743:905.509 
Engagements à vue : : 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation : 
be . 16772050.000 
195.422 .878.,590 
‘Comptes de tiers : 
Trésor public...:... 2.706.099:350 
Trésor algérien...... 419.307 
tunisien... 3.210.574.061 
mraptes courants sur 
.  D887.664263 
utres 
193.815 


Comptes de liaison et divers. 


Total du passif... eus 265.198:170.912 
Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie ét de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 


| 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aveyron. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de 
‘et substances radioactives connex®s 


Par pétition en date du 18 À 7 enregistrée à la préfecture 
de l'Avéyron sous le n° 76, is Granjon, de natiomelité fran- 
aise, directeur de la Compagnie des minerais d'uranium, 
société anonyme au capital de 640 millions de francs libéré à concur- 
rence de 520 millions de francs, dont le siège est à Paris (17°), 6, ave- 
mue Gourgaud, sollicite Poctroi, pour une durée de trois ans, d’un 
permis exclusif de recherches de minerais d'uranium et substances 
radioactives connexes, portant sur une partie du territoire des 
communes de Golinhac, Florentin-la-Capelle et Entraygues, départe- 
ment de l’Aveyron. 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal passant 
‘successivement par les points suivants : 


Point A. — Pointe du clocher ‘de l’église de Florentin-la-Capelle, 
‘Coordonnées Lambert : 


X = 623,37 Y = 258,9. 
Point B. -— Signal géodésique cote 774. Coordonmées Lambert : 
X — 623,25 Y = 261,8. 


Point C. — Clocher -de l’église du hameau de Ginolhac, commune 
d'Entraygues. Coordonnées Lambert : 
X = 617,55 Y = 262,5. 


Point D. — Sommet Nord-Ouest du permis loitation d’Entray- 
gues demandé par la C, F, M. U., lequel est fini ainsi: inter- 
section d’une line droite Est-Ouest passant par le point de cote 591 
et d’une = en ee par le point de cote 686 et le point-de eote 685. 
Coordonnées Lambert : 


X = 616,6 Y = 259,8. 

Point E. — Sommet NordÆst du permis d’ex ge d’Entray- 
gues demandé par la C. F. — "2 er est dé ainsi : point de 
cote 591. Coordonnées Lambe 

| Z= Y = 259,8. 


Point F. = Sommet SudÆst du permis d'exploitation d’Entray- 
gues par la F. M. U., lequel est 
d'une ne droite Nord-Sud passant par poñit de cote 591 et 
d'une ligne passant par le point de côte 656. 


Coordonnées 


X = 620,55 Y = 256,52. 
Point G. — Sommet Sud-Ouest du permis d’ d’Entray- 
pues demandé par la C. F. M. U., lequel est ainsi : point de 
vote 686. Coordonnées Lambert : 


X=61075  ‘Y — 255,52. 
Point H. — Cote 666 à l'Ouest du hameau de Castaillac. Coordon- 
nées Lambert 


X=—6207 = 2546. 
Retour au point A. 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 2.380 ha, 


entièrement située sur le département de l’Aveyron; un plan au 
1/20.000 én donne le tracé. 


Une enquête sur cétte demande sera ouvette du 16 septembre 1957 
au 16 per intlusivement. 


Le préfet de l’Aveyron, chevalier de la Légion d’honneur, Croix 
de guerre, 


en date du 18 juin 1957 par 


pétition en 
‘Granjon, de nationalité française, directeur ‘la 
Fons des minerais d'uranium, 


une partie du territoire des communes de Golinhac, 
pe et Entraygues, département de l’Aveyron ; 
Vu le déeret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 


Vu le décret n° 551684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exelusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 


Vu les pièces du dossier ; 
Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 7 août 1957; 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


0391 
| 
| 
aquelle M. Denis 
Compagnie fran- 
apital de 640 mil- 
| s de francs, dont 
une durée de trois ans, d'un rmis “exclusif de recherchzs de 
| 
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Arrête : 


Art. 1”, — Le présent avis concernant la demande de permis 
exclusif de recherches introduite par M. Granjon, sera affiché 
pendant une durée d'un mois, du 18 + 1957 au 16 octobre 
1957 inclusivement, à la préfecture de l'Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une en — avant le 8 
tembre 1957 et une deuxième fois au cours de l'enquête, entre 
16 septembre 1957 et le 16 octobre 1957. 

Il sera, d'autre part, inséré dans deux journaux d'annonces légales 
du département de l'Aveyron, deux fois, à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 16 septembre 1957 au 16 octobre 1957. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 16 tembre 1957 
au 16 octobre 1957 inclus, sq à la préfecture de l'Aveyron, 
où le public pourra en pre connaissance pendant la période 
d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à 
midi et de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par léurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de l'Aveyron, soit adressées 

lettre recommandée au préfet de ce ent, Les opposi- 
devront être adressées par leurs auteurs au préfet de l'Aveyron 
cr la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 16 octobre 

Les demandes en concurrence. constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être adressées au préfet de l'Aveyron avant l’expiration d’un 
délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 31 octobre 1957. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

Cet avis, ou à son défaut le récépissé de dépôt gné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être roniet, duves 
être adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art, 3 — Le secrétaire 
l'exécution « du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 


A l'ingénieur des mines, à Rodez : 

A l'ingénieur en chef des mines, à Toulouse ; 

Au pétitionnaire ; 

Aux maires des communes de Golinhac, Florentin-la Capelle et 
Entraygues. 


Fait à Rodez, le 13 août 1957. 
Le préfet, 


Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
H. Baur. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Deleuze (Michel), né le 25 décembre 1935 à Bourg-le-Roi 
(Sarthe), demeurant à Paris (4), 20, rue de La Reynie, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : Michel, 
né le 23 février 1953 À Paris (14), et Alain, né le 23 avril 1957 à 
Paris (14"), dépose une requête auprès du | garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patro nymique Boutin. 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Centre 
d'études techniques agricoles de Saint-Galmier. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des pro Pre techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : chez lieudit la Talodière, Chambæuf (Loire). 


3 septembre 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Groupement de défense sanitaire de la Fédération rtementale 
des producteurs laitiers des Bouches-du-Rhône. But : amélicration des 
conditions de production et de vente du lait. Siège social : 10, boule- 
vard Voltaire, Marseille, 


10 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de 
La Hainnevillaise, But : organiser et exercer en commun la jouis- 
sance des droits et terrains de chasse nant aux membres 


de la la iété té le er et son repeuplement. Siège social : 
ro er 
mici François Voisin, Hainneville (Manche). 


- 16 sevtembre 1957. Déclaration à la souspréfecture de 
Association des eaux du Manin. But: adduction et 


10 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Club de 
voile de Saint-Aubin-sur-Mer. But : et entraînement au 
sur Mers à voile. — social : Les ée rue Pasteur, Saint-Aubin- 
sur-Mer 


12 septembre 1957. Déclaration à la sous- ne de Cosne-sur- 
Loire, Centre médico-social de Donzy. développement des 
connaissances professionnelles et us des jeunes filles. Siège 
social : rue du Bas-de-la-Chaume, Donzy (Nièvre). 


13 septembre 1957. Asso- 
ciation des riétaires des immeubles en construction aux 
numéros 41-43 la rue Saint-Suffren, à Marseille. But : défense des 
intérêts des copropriétaires. Siège social : 105, rue de Rome, Marseille, 


Vienne, 
rtition des 
eaux du Manin. Siège social : mairie de Saint-Alban-de-Roche (Isère), 


 Æ tembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
écoles 2 et coopérative scolaire de Margeris-Chan- 
sean But : aide matérielle et morale aux enfants des écoles laïques. 

e social: école publique de Margerie-Chantagret (Loire). 


17 septembre 1957. PS — à la préfecture de l'Hérault. Groupe 
d'action économique de l'Hérault. But : défense des intérêts écono- 
miques et sociaux. Siège social: 15, rue de Verdun, Montpellier, 


18 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Grou- 
cathol des d'élèves des lycées et collèges 


ique parents 

orient. But : procéder à toute étude, à toute organisation et à toute 

réalisation se rapportant aux intérêts religieux des enfants ou à - —d 

éducation suivant des principes non contraires aux principes ca 

Siège social: 10, rue Madeleine-Desroseaux, . 
). 


19 septembre 1957. Déclaration à la p ecture de l'Hérault. Comité 
des industriels, commerçants et agriculteurs, amis de l'université. 
But : étude de toutes questions l’université de 
lier, particulièrement dans ses rts avec les industriels, les 
commerçants et les enpleitents agri es. Siège social : 11 bis, rue de 
la Loge, Montpellier. 


20 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des groupes jeunes femmes et des cercles féminins. But : permettre 
à ses membres chrétiens et non € une mise en commun de 
leurs réflexions, de leurs recherches et de leurs expériences 
s'aider mutuellement à faire face à leurs diverses 

Siège social: 54, rue des Saints-Pères, Paris. 


2 prb Déclaration à la préfecture du Morbihan. Les 
Gars de la Tronchaye. But: promouvoir l'éducation physique et 
morale de la jeunesse. Siège social : Rochefort-en-Terre. 


25 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
de la classe 1959 de Bellerive-sur-Alller. But: resserrer les liens 
de camaraderie entre les jeunes gens et filles nés en 1939, 

Bellerive-sur-Allier 


Siège social: café Dumont, place de : 

(Aller). 

25 tembre 1957. à la de Nantes. Union 
cycliste rezéenne. But : sport cycliste. Siège 
social : café d’Alsace, 25, + -Faure, 4 


MODIFICATIONS 


17 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
L'Amicale des bateliers du bassin d'Arcachon change son titre qui 
devient Union des bateliers arcachonnais. Siège social : 8, avenue 
Gambetta, Arcachon. 


ecture d'Orléans. Le 
change son titre 


17 1957. Déclaration à la 
e accélérée 
de le formation 


de la formation prof 
devient Club culturel et 


adultes du Loiret et transfère son siège social du 21, rue Eugène- 
professionnelle des adultes, 


Vigna au de formation 


Paris, — Imprimerie des Journaux oiliciels, 31. qüai Voltaire. 


| 

… 8 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française pour naturels et des 
son titre qui devient Fédération française l’utilisation 
du raisin, de la pomme et des autres et transfère son siège 
social de Lyon ( €) au 21, rue Clément-Marot, Paris. 

professionnelle 


